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INSTRUCTION 

SERVANT AV PROCEZ 

y pendant pardeuers le Roy & Nojfei- 
gneurs de fin Confiil. 

Entre M^ Thomas Brillard demandeur , dVne 
d. part. . 

Et Mf* Henry de Gnenegaud , peur du Vlefts > Secré- 
taire d*Efiat y cy-deuant Treferier de l'Epargne, 
défendeur £ autre* 

A conteftation des parties a com- 
mencé par la fignihcation faite à 
M. du PlefTis le 5. Nouembre 1665. 
d Vn eftat de liquidation conte- 
nant (ix articles , montant à vn 
million fix cents quatorze mille 
deux cents cinquante- neuf liures 
huit fols j dont Brillard luy a de- 
mandé la reftitution. 
M. du Plcflîs eft demeuré d'accord de quelques-vns de 
ces articles , & n'ell pas conuenu des autres. Ainfi pour don- 
ner vne forme certaine à laft'aire , &; la rendre plus intelli- 
gible, Brillard Ta réduite à trois Chefs. 

Le premier , regarde les rembourfemens faits en Tannée 
1638. 
Le fécond , ceux de 16 41. 
Et le troifiefmc 5 ceux de 1(^44. & 1647. 

Le premier des trois Chefs aboutit à la reftitution dVne 
fomme de fix cents mille liures, pour raifondu rapport de 
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çdeux feptiemes du principal au denier quatorze , de foixafttç 
& quinze mille liures de rentes , rembourfdes au denier dix- 
huit en l'année 1638. & la différence du denier quatorze au 
denier dix-huit. 

Par le fécond Chef, Brillard a demandé deux cents fix! 
mille iix cents quatre-vingts liures dix fols huit deniers , à 
quoy monte le rapport des deux feptiemes du principal au 
denier quatorze de vingt-cinq mille huit cents trente-cinq 
liures vn fols quatre deniers de rente rcmbourfécs au denier 
dix-huit en 16 41. auec la différence du denier quatorze au 
denier dix-huit. 

Et par le troifiéme , Brillard a conclu à la rèflitution de 
huit cents cinquante-vn mille deux cents quatorze liures, 
procedans des rembourfemens faits es années 1644. & 1647. 
a raifon de quatre-vingts mille liures de rente alfignées fur 
les Tailles, auec les interefts, à compter du jour qu'elle a 
elle receuë jufques à celuy de l'entière reftitution. 

AVant que d'entrer dans l'examen de ces trois Articles, 
ilcft neceffaire de pofer pourvu fondement en l'affaire, 
que les rembourfemens qui ont donné lieu aux reflitutions 
dont il s'agit , ont elle faits pendant les exercices de Mef- 
fieurs de Guenegaud frères , M. du Pleffis ayant fait les 
exercices des années 1638. &c 1641. & M. de Guenegaud qui 
luy a fuccedé , ayant exercé pendant les années 1644. & 

1647- 

Cela prefuppofé, M. du Pleffis demeure d'accord, à l'ef- 

gard du prenier Chef, qu'il a efté rembourfé de vingt-fept 
mille fix cents vingt-quatre liures quatre fols de rente; fça- 
uoir de quinze mille (ix cents vingt-quatre Ijures quatre fols 
eii commun auec fes cohéritiers, dont il ne luy appartient 
qu'vn cinquième, montant à trois mille cent vingt-quatre 
liures quinze fols, & de douze mille liures de rente en fon 
particulier ; Et qu'au furplus le rembourfement defdits vingt 
fept mille fix cents vingt-quatre liures quatre fols , n'a eflé 
fait que fur le pied du denier quatorze, ainfi qu'il fe fait voir 
par le double de fon compte rendu en la Chambre, & par les 
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'tranfa(5lions pafTees entre luy & fes cohéritiers, & queBril- 
lard ne rapportant rien au contraire, il n'en doit pas eftre crû 
fur de {impies conjedures contre la foy de tant d'ades au- 
thentiques. 

Donc du propre adueu de M. du Plcffis, il y a preuue du 
rembourfement de vingt-fcpt mille fix cents vingt-quatre 
liures quatre fols de rente ; Et il eft vray que pour les qua- 
irante-fept mille trois cents foixante & quinze liures reftans 
de la partie de foixante & quinze mille liures , il eft bien dif- 
ficile d'en rapporter la preuue par efcrit , eftant pardeuers 
M. du Pleflis, qui peut bien s'excufer de rapporter les me- 
nus de comptant & Ordonnances qui ont eîté brûlées par 
ordre du Confeil j mais qu'il eft abfolument inexcufable de 
ne pas rapporter les Arrefts de Prefts , & les minuttes des 
rooUes en papier qui font demeurez pardeuers les Treforiers 
de PEfpargne, & les ont deu conferuer comme leurs minu- 
tes originales fur lefquelles font efcrits lesfonds,pour y auoir 
recours, eftant les titres de leur feurete', mefme en cas d'in-r 
fcription en faux contre les greffes ; mais nonobftant ce de-, 
faut, qui procède du fait du défendeur , il y a encore preuue 
fuffifante au procez, que le rachapt entier des foixante-quin- 
ze mille liures a efte' fait au profit de M. du Pleiïis, & le rem- 
bourfement au denier dix-huit. 

Cette preuue fe tire du Preft de trois miUions neuf cents 
mille liures, fait par M. du Pleftîs dans fon année d'exercice, 
à s'en rembourfcr fur les recettes générales des Finances de 
Paris, Roiien, Caën , Tours , Poitiers, Limoges, Riom, 
Thouloufe, Montpellier & Lyon. 

Or il eft de notoriété publique que c'eftoit l'vfage du 
temps, qu'au lieu d'interefts les prefteurs fe faifoient accor- 
der vn tiers en rembourfement de rentes j ce qui s'accordoit 
indiftinétement à tous ceux qui preftoient, & les rembour- 
femens s'en faifoient au denier dix-huit , auec cette précau- 
tion toutesfois, que pour garder ordre de compte, ce rem- 
bourfement paroiffoit eftre fait au denier quatorze, & le fur- 
plus fe fupleoit par Ordonnance de comptant. 

Vfage {i conftant , que par la Déclaration de 16(^4. ren»- 
dn'é pour le fait des rentes racheptées , il eft expreffement 
^orte ; que ceux qui auront receu des remborfemens des anr 
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necs 1637. & 1658. feront tenus de les reftituër au denier 
dix-huit , à faute de vérifier du contraire. 

Cette preuue feroit facile à M. du Ple/ïîs , tout compta- 
ble eftant obligé d'auoir pardeuers foy les papiers de {on. 
exercice; mais il en faudroit vne plus fidelle que celle qui 
refulte des comptes de TEfpargne qu'il produit , & qui à 
dire vray ne pafTeront que pour vne pure illufion aprçs 
ce qui a eflé allégué & prouué , & ne peuuent eftre tirez a 
aucune confequcnce. 

Brillard adjoufte qu'il a efté expédié vne Ordonnance 
de comptant de trois cents mille liures , dont il tire contre 
M. du PlefTis vne fort grande preuue, car en ce cas il fau- 
droit que les interefts du prcft n'euflent efté accordez qu'au 
denier treize , & encore bien au deffous ; parce que c'eftoit 
vn rembourfement afligné fur les receptes générales , dont 
le recouurement eft difficile , ne fe faifant ordinairement 
qu'en deux années , & fur ce pied Tintereft n'auroit etté ac- 
cordé qu'au denier trente , ce qu'on ne prefumera pas aifé- 
ment d'vn prefteur , ny des Treforiers de l'Efpargne , qui 
ont toufiours ftipulé & perceu les interefts des prefts qu'ils 
ont faits au denier dix & quelquesfois à quinze pour cent. 

Et ne faut pas que M. du Plelïis mette en auant que cet- 
te claufe cy-de{fus mentionnée , portée dans les Déclara- 
tions des rentes rachetées ne foit que deftile, & n'ait pas 
fon effet , car elle a eu fon exécution toute entière dans les 
affaires de cette nature qui fe font prefentees , & la commit- 
fion des rentes racheptées , & les Arrefts qui font fur ce 
interuenus au Confeil du Roy , ont efté rendus en confor- 
mité de cette difpofition. 

Cela fe void par ce qui a efté ordonné pour raifon des 
prefts faits en 1637. & 1^38. par Antoine Barré , Claude 
Gafpard, lacques Mimbrel, Guillaume du Mefnil , Fran- 
çois Mahu , Ican Treforier , lacob de la Fonds , Nicolas 
Viard , lean Palloy , Vincent Merle , Florentin Bonnet , 
Ican Brouard , François Bertrand , Nicolas du Cauroy & 
autres, en tous lefquels prefts il auoit efté pafle vn tiers en 
rembourfement de rentes au denier dix -huit au profit des 
prefteurs , & tout récemment les héritiers Daganry , Ber- 
taut, Louuigny , Boutard , Dalibert ôc Fermiers des Ga- 
belles, 
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belles , dont les authcUrs iuoicnt fait preft , fous le nom 
de Florentin Bonnet , dVne fomme de trois cents mille li- 
ures dans laquelle ils auoicnt efté rembourfez , de fcirc 
mille {ix cents foixante & ûx liurcs treize fols quatre de- 
niers de rente au denier dix -huit , la reftitution en a eftc 
ordonnée fur la mefrae proportion , ôc l'Arreft exé- 
cuté. 

Semblable condemnation eft intcruenuë contre les héri- 
tiers des fuccelïions de Galland & de Boyer , dont les au- 
thcurs auoient fait pafler dans vn preft de la fomme de 
dix-huit cents mille liures, trente-trois mille fix cents tren- 
te trois liures fix fols huit deniers de rente au denier dix- 
huit. 

Les fieurs Bonneau , Gargan , Galland , & autres inte- 
rcffez , firent preft le dernier Octobre 1637. fous le nom de 
Guillaume du Mefnil de fix millions trois cents quarante 
mille liures , dans lequel ils fe firent rembourfer pour cent 
jfcize mille fix cents foixante & fix liures treize fols quatre 
deniersderenteau denier dix-huit. Ils ont encore efté con- 
damnez comme les autres en la commifïlon des rentes ra- 
cheptées. 

■ Le ïo. luillet de la mefme année les. feus fieurs de Bre- 
tonuilliers & Keruer firent vn preft , fous le nom de Jac- 
ques d'Artois , dans lequel ils fe firent rembourfer pour 
quinze mille fix cents foixante &c fix liures treize fols qua- 
tre deniers de rente au denier dix -huit , ôc ont efté de 
mefme condamnez. 

Le 17. lanuier de la mefme année , Frarin , Dalibert , 
Acéré, &: autres intereflez , ont fait vn preft, fous le nom 
de lean Treforier , de la fomme de neuf^ cents mille liures, 
dans lequel il a efèe paffé pour feize mille fix cents foixante 
& fix liures treize fols quatre deniers de rente , fur le pied 
du denier dix -huit , dont la reftitution a efté ordonnée à la 
mefme raifon. 

Le II. Nouembre 1638. les fieurs Bonneau, Boyer, Gal- 
land, Aragonnois , Frarin, le Camus , Montebife, le Vaf- 
feur, Gargan , Lamy , Chahu , de Beaumont , ChalTepoc, 
Yues ôc le Cocq des Forges , firent vn preft de fept mil- 
lions deux cents deux mille huit cents liures , dans lequel 
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ils firent pafTer pour cent trentc-tïois mille fix cents trente- 
trois liures {\x fols huit deniers de rente , dont la rettitu-r 
tion a auffi efté ordonnée à raifon du denier dix-huit. 

Les héritiers du feu fieur de Guene^auddes BrofTes & au- 
très , firent vn preft le 3. Septembre 1657. fous le nom de 
Claude Boucher , dans lequel ils firent pafler onze mille 
cent onze liures de rente fur le pied du denier dix-huit , ôc 
la reftitucion en a efte de mefme ordonnée. 

La Dame Coulon & lean Galland firent vn preft eri 
1637. fous le nom de Chriftophle Chocq , dans lequel ils 
fournirent pour deux cents foixante & fix mille fix cents 
foixance & fix liures en principal de rentes au denier dix- 
huit , & la reftitution a efté de mefme ordonnée. 

Les Treforiers de France à Moulins , Amyot Payeur des 
rentes , Clément & autres aftbciez , firent vn preft le 2,0. 
May 1638. fous le nom de François Bertrand , dans lequel 
ils firent pafler cinq mille cinq cents cinquante-cinq liures 
onze fols de rente fur le mefme pied , en confequence de- 
quoy pareille condamnation eft interuenue. 

On pourroit à ces exemples en adjoufter beaucoup d'au- 
tres i mais il fuffit que l'vfage du temps demeure conftant, 
que les impreflionfi que s'eiForce de donner M. du Pleffis 
par le moyen des comptes qu'il a rendus à la Chambre , 
dans lefquels ces rembourfemens ne font employez que fur 
le pied du denier quatorze , foient entièrement effacées , & 
que le lieu demeure à la vérité. 

Mais après tout, n'cft-il pas mefme extraordinaire qu'au 
milieu de tant de précautions , que M. du Pleflis qui eftoit 
maiftre de tous les papiers des Efparenes a pu. orendre , ôc 
qu il a pnles en eltet , pour deltourner vne rcprocne qu il 
preuoyoit ■■, qu'après tant de deguifemens & d'interpofi- 
tions de noms , Brillard ait pu pénétrer fi auant , & rappor- 
ter tant de preuues pour la juftification des faits qu'il a ad- 
uancez. 

Car enfin il ne faut rien attendre icy de bonne foy ny de 
fincere : La meilleure , ou pluftoft l'vnique defenfe de M." 
du Pleflis eft dans vne negatiue perpétuelle, & fon confeil 
eft pcrfuadé qu'il fuffit de fouftenir que c'eft à Brillard à 
prouuer, & que l'on eft toujours bien receu à reconnoiftre 
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la vérité après que la preuuc pafoift , (Quelque dcncgation 
que l'on en ait faite. -> 

Tefmoin ce qui s'eft pafle à rcfgard des racliapts rcceus 
par M. du Pieflis fous le nom de Louis Pajart ; la demande 
luy en rut faite en 1654. par Pierre de Launay ; M- du Pleffis 
s'en défendit, en fouftenant pofitiuement que ce fait n'eftoit 
point véritable, & qu'il n'en auoit aucune connoiflance. De 
Launay fe fatisfit d'vne déclaration fi ingénue : Brillard a 
ette plus défiant, fa recherche a elle plus heureufe , il a rap- 
porté les prennes de fes faits. Cette jpreuue a excité la bonne 
foy de fa partie i elle en a fait vn fincere adueu , ôc a paiTé 
condemnation, comme l'on le prefumera, fort volontaire. 
Et fans doute fi Brillard auoit deueloppé auffi hcureufement 
tant d'autres rembourfemens faits en 1638. qui font em- 
ployez dans les Regiftres de l'Efpargne fous des noms in- 
connus , M. du Pieflis ne manqueroit pas de venir au fe- 
cours, fa mémoire s'ouuriroit, & il reconnoiftroit pleine- 
ment la vérité des faits dont la prenne feroit rapportée. 

Sa Majefl:é cependant en jugera, c'eit à elle à qui appar- 
tient de diffiper par fes lumières tous les nuages dont on 
s'efforce de couurir cette affaire i Elle en fera le jufte difcer- 
nement, & fçaura bien diftinguer la vérité d'auec les dégui- 
femens dont on a voulu embaraffer ce procez. 

Quant au fécond Chef, qui confifte en vn rembourfe- 
ment fait fous le nom d'Antoine de Leule eni<$4i. de vingt 
cinq mille huit cents trente-cinq liures vn fol quatre de- 
niers de rente en feize parties, toute la conteftation fe réduit 
de fçaut)ir fi ce rembourfement a efté fait au denier quator- 
ze ou au denier dix-huit , & comme les raifons employées à 
cet efgard fur les precedens articles font communes pour ce- 
luy-cy , il feroit inutile de les repeter. 

Quant au troifiefme Chef, qui eft le plus important de 
l'affaire, pour juger fi la demande qui en eft faite à M. de 
Guenegaud eft légitime, il faut examiner trois propofitions. 
La première , fi dans la conftitution & le rachapt de foixan- 
te-deux mille cent quatre-vingts feize liures de rente fur les 
Tailles, le Roy a fouffert quelque préjudice, & s'il a commis 
en cela quelque maluerfation dont l'on doiue rechercheriez 
auteurs. 
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La deùxiefmc, Si M. de Gucncgaudeft coupable d'auoif 
employé l'Ordonnance entière de differeace de fonds d*vn 
million quarante mille liures, ^uoy qu'il n'ait Êiit recette 
que d'onze cent$ dix-neuf mille cinq cents trcnte-fept liures 
pour le capital des rentes. 

La troifiefme , Si c'eft à fon profit que les rentes ont eftc 
conftituecs, &c que le rachapt en a efté fait. 

Les pièces rapportées juftifient que par vn Arreft du Con* 
feil en forme de Traité, du 7. Od:obrc 1641. il cft ordonné 
qu'il fera reftably quatre-vingts mille liures de rente fur les 
Tailles i & qu'à cet cft'ct il fera expédié des Lettres de Décla- 
ration, que l'on fera vérifier en la Chambre des Comptes, 
ie principal de ces rentes au denier dix-huit eftoit d'vn mil- 
lion quatre cents quarante mille liures, le Traitant promit 
d'en payer quatre cents mille liures, qui eftoit fur le pied du 
denier cinq , & du furplus montant vn million quarante 
mille liures, on luy en fait remife, & l'on promet d'en ex- 
pédier vne Ordonnance de différence de fonds. 

En exécution de ce Traité les Lettres patentes de rcftablif- 
fement de quatre-vingts mille liures de rente fur les hui<St 
millions des Tailles ayant efté expédiées , la Chambre des 
Comptes en refiifà la vérification ; mais y ayant eu des Let- 
tres de lulïion elles fiirent regiftréesiei9. Aouft 1643. ^^^ la 
requefte de Seuerin Befnard , qui eftoit ccluy fous le nom 
duquel auoit efté fait le Traité pour la conftitution de ces 
rentes. 

Ce Traité pourtant n'a pas efté exécuté, au contraire par 
vn Arreft du Confeil du 19. Septembre en la mefme année, 
il fut ordonné que les quatre-vingts mille liures de rente 
feront vendus par le Preuoft des Marchands aux particu- 
liers qui en voudront acquérir , en payant le fort principal 
entre les mains du fieur du Pleffis, Secrétaire d'Eftat , &au- 
parauant Treforier de l'Efpargne, pour les employer aux 
defpenfes de l'année 1641. 

En confequence le lé. du mefme mois M. du Pleffis Gue- 
negaud eft commis à la recette des deniers de cette confti- 
tution par Lettres patentes , vérifiées en la Chambre des 
Comptes : & au mois de lanuier fuiuant il a expédié les 
quittances fur lefquelles les Contradts ont efté delmrez; 
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•mais au lieu que la conftitution dôuoit eftre de quatre- 
vingts mille liures , & que M. du Plcflis eftoit oblige de 
faire recette d'vn million quatre cents quarante mille liures. 
Ton n'a conftitue que foixante & deux mille cent quatre- 
vingts feize liures dix fols , & le fieur de Guenegaud n'a 
fait recette que de onze cents dix-neuf mille cinq cents 
vingt-fix liures. Mais il faut remarquer qu'outre l'Ordon- 
nance de comptant d'vn million quarante mille liures, pour 
la différence de fonds du denier^cjnq au denier dix-huit, il 
e expédie vne autre de iix ccnc] mule imres pour 
trois quartiers .des arrérages de czs rentes , pendant l'année 
1644. dont on fuppofe que le traitant ou les acquéreurs 
auoient drait de jouir. Ces deux Ordonnances enfemble 
compofentla fommede onze cents mille liures. Il n'a point 
efte fait d'autre recette fur cette conftitution , ny par le fleur 
de Guenegaud, nypar.aucunsde fes confrères que les onze 
cents dix-neuf mille cinq cents vingt-fix liures pour le fort 
principal des foixante & deux mille cent quatre-vingts fix 
liures dix fols. Ainfi il doit demeurer conftant que pour 
vnc fomme de dix-neuf mille cinq cents trente-f^pt liures, 
on a créé foixante & deux mille cent quatre-vingts fix 
liures onze fols de rente. 

Si ces rentes eftoient encore en nature , il feroit Çaciic 
d'en ordonner la fupprefïîon , & d'obliger ceux qui en 
auroient joiiy d'en rapporter les arrérages ; mais le rachapt 
en a efté quafi aufïi prompt que la conftitution, & dans le 
compte du fieur Claude de Guenegaud , Treforier de l'Ef- 
pargne en l'année 1644. il employé fept cents deux mille 
fept cents cinquante vne liures pour le rembourfement 
d'vne partie de ces rentes, & le furplus a efté rachetté, & le 
rembourfement qui moiite à cent foixante & huit mille li- 
ures , en eft employé dans le compte de 1^47. qui eftoit en- 
core l'aiinée d'exercice du fîeur de Guenegaud, De forte que 
ceux au profit defquelsle rembourfement a efté fait, ont re- 
ceuen deniers comptans huit cents foixante & dix mille fept 
cents cinquante-vne liuces , fur lefquelles déduifant les àixfzncA- 
mille cinq cents trente-fept liures , qui eft la feule chofe 
qui ait efte ad:uellement payée du prix de la conftitution, 
on ne peut pas reuoquer en doute que le Roy ne fouffre 
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préjudice de plus de huit cents cinquante mille liures qui 
doiuenc eftre rapportez auec les interelts , par le Traitant ou 
par ceux qui ont receu le rembourfement de ces rentes. 

Cette première propofition a d'autant moins befoin de 
preuue, que perfonne n'aduoiiant auoir receu ce rembour- 
fement, M. du Plelïis fouftenant n'y auoir point d'intereft, 
il n'a pas ofe s'engager diredbement à prouuer qu'il n'y aie 
point eu de maluerfations dans cette affaire; il s'eft renfer- 
mé fimplement dans la dénégation, & a prétendu qu'on ne 
luy pouuoit rien imputer , parce qu'on ne juftifioit point 
que la conftitution de ces rentes, ny le rachapt, euffent efté 
faits à fon profit. Mais parce qu'on luy objedle que la con- 
ftitution des quatre-vingts mille liures de rente n'ayant point 
efté aclieuée, il n'a pas deu employer dans l'eftat de menu de 
comptant l'Ordonnance entière d'vn million quarante mil- 
le liures , laquelle deuoit eftre diminuée & n'auoir fon effet 
qu'à proportion que les rentes eftoient conftituées , il fou- 
litient qu'il a fait recepte entière des quatorze cents quarante 
mille liures , & que fl cette recepte ne paroift pas libellée 
dans fon compte, c'eft que le refte montant trois cents vingt 
mille quatre cents foixante-trois liures , a paffé en remife, au 
moyen de laquelle le fleur du Pleflis s'efl chargé vers fon 
frère du reftant de la conftitution. Qu^au furplus Ton ne 
defcharge les Ordonnances de comptant que lors que les 
prefts ou les traitez font reuoquez ; Qu^il n'y a jamais eu 
d'Edid qui ait retradé ou fufpendu la création des quatre- 
vingts mille liures de rente, de que le total de cette conftitu- 
tion ayant efté donné en allîgnations à plufleurs particuliers 
pour des defpenfes employées en fon compte, les contra(5ts 
en deuoient eftre expédiez j de forte qu'on ne pouuoit pas 
diminuer vne Ordonnance qui deuoit fubfifter & auoir lieu 
pour le tout. 

Il feroit facile défaire voir beaucoup de contradijîtion dans 
les defenfes de M. du Pleflîs ; Il aduoue d'abord qu'il n'a re- 
ceu pendant fon exercice de l'année 1641. que la fomme de 
onze cents dix-neuf mille cinq cents trente-fept liures de ceux 
aufquels & pour lefquels les conftitutions ont efté faites, & 
cependant il dit que pour le furplus il y auoir des aifigna- 
tions données à diuers particuliers pour des dépenfes em- 
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ployces dans fon compte. Mais s'il y a eu des affignations 
données, comme le fieurdu Pleflis le fuppofe, fur lefurplus 
de cette conftitution , & qu'elles foient employées dans la 
depenfe de fon compte, il doit en mefme temps auoir expé- 
dié aux particuliers ou des quittances ou des billets libellez 
fur cette nature de deniers , & de ces quittances ou billets il 
deuroit s'en charger en recette dans fon compte. 

Aufïi peut-on fouftenir que le fieur du Pleifis, Treforier 
de l'Efpargne, commis à receuoir le fort principal d'vne con- 
ftitution de rente, ayant employé dans fon compte l'Ordon- 
nance entière de différence de ronds, il eft obligé de faire re- 
cette du prix entier de la conftitution ; autrement il peut eftre 
accufé d'obmiffion de recette , ôc condamné à la peine du 
quadruple. 
On demeure d'accord qu'il n'y a point de chapitre de rc- 
rife dans les Comptes de l'Efpargne , & que la recette & 
a defpenfe doiuent toufiours eftre égalles i mais il faut 
aulTi conuenir que les Treforiers de l'Efpargne ont tou- 
jours fait la meilleure partie de leur recette & defpenfe en 
papier, & non pas en argent comptant ; de forte que lors que 
des affignez , porteurs d'vne Ordonnance de fonds, vcnoient 
à l'Efpargne , le Treforier de l'Efpargne prenoit leur Or- 
donnance & leur quittance qu'il employoit en defpenfe 
daïYS (on. compte , & leur deliuroit des billets ou des quit- 
tances fur le fond mentionné en r Ordonnance , &c deces bil- 
lets ou quittances il s'en chargeoit en recette , fans fe mettre 
en peine {i ceux aufquels il les auoit deliurez en auoient 
receu le payement ou non. 

Le mefme vfage fe pratique encore à prefent, & la feule 
différence qui s'y rencontre eft qu'on ne donne point au- 
jourd'huy d'aflignations qu'elles ne foient bonnes & eife- 
dbiues , ôc dont le fonds ne foit entre les mains des Rece- 
ueurs ou des Fermiers. Ces maximes ne peuuent eftre dif- 
putées par ceux qui ont vne légère teinture de ce qui fe 
pratique a VEfpargne. Comment ceux qui ont trauailléaux 
Requeftes du fleur de Guenegaud peuuent-ils dire que les 
dcfpenfes qui ont confommé les quatre cents mille liures 
ui eftoit l'efFedif des quatre-vingts mille liures de rente, 
ont employez dans fon compte i mais qu'à caufe que le 
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débit des rentes n'cftoit pas encore fait , qu'il n'a pu fc 
charger en recette que de ce qu'il auoit receu j II prefup- 
pofe qu'il y auoit des aflignez pour quatre cents mille li- 
ures , qui ont fourny leur (Quittance de pareille fomme. 
S'il ettainfi, le fieur de Guenegaud qui ne leur fournifToit 
pas de l'argent comptant, n'a-t'il pas dû leur donner des bil- 
lets ou des quittances fur le fonds fur lequel ils eftoient af- 
fjgnez , c'eft à dire fur les deniers qui prouiendroient de la 
conftitution de quatre-vingts mille liures de rente , & ces 
billets qu'il elloitindifpenfablement obligé de leur expédier, 
joints à l'Ordonnance de comptant d'vn million quarante 
mille liures auroient compofé la recepte entière d'vn mil- 
lion quatre cents quarante mille liures , il arriue fouuent 
que l'on leue des alfignations , & que l'on expédie des bil- 
lets de l'Efpargne fur vne conftitution de rente , non feule- 
ment au delà du fort principal } mais encore mefme que les 
rentes ne foient point conllituées. Ainfi rien n'empefchoit 
M. du Pleflîs de donner à ces aflignez , dont il dit que les 
Ordonnances &c les acquits font employez dans la defpenfe 
de fon compte des billets de l'Efpargne, libellez fur les de- 
niers procedans de la conftitution des quatre-vingts mille 
Jiures de rente, & s'il ne l'a pas fait , c'eft vne preuue cer- 
taine qu'il n'y auoit point d'affignez, & qu'il eftoit feul in- 
terefle dans cette conftitution. 

Mais pour examiner plus particulièrement l'vnique de- 
fenfe qu'il allègue i fçauoir , Qif il s'eft chargé en recepte 
du furplus de la conftitution enuers le fieur Claude de Gue- 
negaud , fon frerc i eft-ce affez pour la juftification d'vn 
Trelorier de l'Efpargne , conuaincu d'auoir fait vn faux 
employ d'vne Ordonnance de difterencc de fonds , quoy 
que les rentes en la conftitution defquelles elle deuoit fer- 
uir n'ayent efté conftituées que pour partie , Eft-ce affez 
d'articuler que le fieur Claude de Guenegaud , fon frère, luy 
ait remis le furplus de cette conftitution , & qu'il luy en a 
donné fa quittance ? Ccluy qui allègue vn fait juftifîcatif 
en doit auoir la preuue en main , la maluerfation eft con- 
ftante par des pièces inconteftables , qui font l'Otdonnance 
de comptant , & le compte rendu par le fieur de Guene- 
gaud. Et pour ce qui concerne cette prétendue remifc, non 
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feulement il ne rapporte aucune preuue pour en eftablir là 
Vérité i mais il elt aife de faire voir Qu^iî eft contre le fens 
commun , Qu^il eft impolTible qu'on fe foit feruy de remife 
en cette occaQon. 

Pour cela il faut prefuppofer qu'encore qu'vn Treforier 
de l'Efpargne ne pui/Te plus faire de nouuelle recette lors 
que fon exercice eft finy , & qu'il a compté par eftat au Con- 
ml, quand neantmoins il a expédié des billets fur vne na- 
ture de deniers il les peut en tout temps , mefme après fon 
compte examiné à la Chambre, conuertir en quittances. Si 
donc il eft vray , comme M. du Plefïis l'articule qu'il ait 
fait la recepte entière des quatorze cents quarante mille li- 
ures qui eftoit le capital de la conftitution ; Que les defpen- 
fes qui en ont abforbé le fonds entier foient comme il le 
prefuppofe, employez dans fon compte, il faut qu'il ait ex- 
pédié des billets pour pareille fomme auant la clofture de 
Ion eftat au Confeil. Et outre qu'on pourroit demander 
pourquoy les porteurs de ces billets ne lesfaifoient pas con- 
uertir en quittances ? Pourquoy on ne leur expedioit pas 
des Contradts comme l'on auoit fait au nommé la Roche 
& la Cofte ? En vn mot , pourquoy on n'acheuoit pas au 
profit des affignez la conftitution entière de quatre-vingts 
mille liures ? l'on ne fçauroit alléguer aucun prétexte vray- 
femblable de ce retardement. L'on auoit deliuré pour foi- 
xante-deux mille cent quatre-vingts feize liures dix fols de 
Contra<fbs de conftitution , pourquoy ne pas expédier le 
furplus à ceux qui en auoient paye le prix , & fourny des 
dekharges à l'Efpargne ? Pourquoy fe feruird'vnevoye ex- 
traordinaire de remife, & ne pas confommer cette confti- 
tution auant que l'Eftat du heur du Pleffis fuft arrefté au 
Confeil : Mais prefuppofe qu'il y euft quelque raifon de 
différer l'expédition des Contrats , ces affignez n'auoient 
qu'à garder leurs billets que le fieur de Guenegaud pou- 
uoit en tout temps conuertir en quittance. Il leur eftoit non 
feulement inutile , mais mefme préjudiciable , de fe feruir 
d'vne remife , & les billets que le fieur Claude de Guene- 
gaud leur auroitpû expédier en confequence, leur feroient 
demeurez entièrement inutiles. M. du Pleftls eftoit commis 
à receuoir les deniers de cette conftitution par Lettres pa- 
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tentes du Roy , regiftrees en la Chambre des Comptes. Il 
eftoit le feul qui puft faire recette du fort principal de cette 
conftitution :les Contraéts ne pouuoient eftre expédiez que 
fur fes quittances ; cependant l'on veut feindre qu'il ait fait 
attuellcment la recette entière de cette conftitution , Que les 
defpenfes par lefquelles elle a cfté confommée , foient em- 
ployées dans fon compte; Etparce, dit-on, qu'il eftoit preft de 
lortir d'exercice, & qu'il ne pouuoit plus acheuer cette con- 
ftitution, il s'eft defchargé du furplus en le remettant es mains 
d'vn de fes confrères. Cette proportion eft tellement con- 
traire à l'ordre des Finances , qu'elle contient vne abfurdité 
euidente, car fi M. du Pleflis auoit receu les quatorze cents 
quarante mille liures tous entiers , comme il s'eftorce de le 
faire croire , il falloir qu'il euft expédie des billets pour pa- 
reille fomme , & ces billets en tout temps , mefme encore 
à prefent, il pouuoit les conuertir en quittances, & donner 
les defcharges & les expéditions neceffaires pour acheuer le 
furplus de la conftitution. 

Il y a dauantage pour faire que le fieur de Guenegaud 
acheuaft cette conftitution ; Ne falloit-il pas vn Refultat du 
Confeil, & vne Commifïîon du grand Sceau , regiftrée en 
la chambre des Comptes ? On ne rapporte pas la moindre 
de toutes ces pièces. Il eft conftant que non feulement cette 
conftitution n'a point efte acheuee par le fieur Claude de 
Guenegaud; mais que ny dans le compte de l'Efpargne de 
l'année 1644. ny dans les autres fuiuans , il n'a efté fait ny 
par luy ny par fes confrères aucune recette de cette nature 
de deniers. 

Ceux qui font porteurs de billets de l'Efpargne ont re- 
cours à des remifes lors qu'ils appréhendent de n'cftre pas 
payez fur le fond afïigne , & que leTreforier de l'Efpargne 
qui les a expédiez eftant préft de compter, ils craignent que 
leurs billets ne puiffent eftre reformez : Mais quand il y a des 
billets aflignez fur vne nature de deniers qui ne peuuent 
eftre diuertis , comme fur le capital d'vne conftitution qui 
n'eft pas encore epuifee , ceux qui en font porteurs les peu- 
uent fur le champ faire conuertir en quittances ; & enconfe- 
quence fe faire deliurcr des contrats. Et quand ils auroient 
quelque raifon d'en faire furfcoir l'expédition, cette conucr- 



fion de billets en quittances peut cflre faite en tout temps. 
Les Ordonnances de remifes font non feulement inutiles à 
cet efgard , mais elles fcroient vn obftacle prefque inuinci- 
ble à leur deffein. 

Si M. du Pleflis auoit allégué que le débit de ces rentes 
n'eltant pas auffi prompt qu'on lauoit efperé, & que ceux 
quigouuernoientles Finances eftans refolus d'en acheuer la 
conftitution, & de les vendre ou de les donner en payement, 
l'obligèrent dans cette veuë de remettre à fon frère ce qui 
n auoit pas encore efté employé de l'Ordonnance de com- 
ptant^ afin de n'eftre point obligez d'en expédier vne nou- 
uelle pour la création des dix-fept mille huit cents trois liures 
dix fols, reftans} Cette defenfe auroit plus de couleur & de 
vray-femblance , puifque l'on a pratiqué quelque cliofe de 
femblable en l'année 1648. & fuiuantes , lors que lesprefts 
ayans efté reuoquez, l'on n'a pas laiffédefefcruirdes Ordon- 
nances de comptant qui auoient efté expédiées pour les in- 
terefts , mais de les faire pafTcr en remife d'wn Treforier de 
i'Efpargne à vn autre. Mais outre que cela ne s'eft prati- 
qué que dans vne necefli té preftante , & à caufe que la Cham- 
bre des Comptes ayant réduit les contans à trois millions, 
l'on fut forcé d'employer ces vieilles Ordonnances pour les 
prcfts & les traitez des années 1649. 1650. & 1651. Cette 
validation ne fut faite qu'en vertu d'Arreft du Confeil, & 
d'Eftats expédiez en confequence ; Se les Treforiers de I'Ef- 
pargne donnèrent leurs promefTes de fe charger en recette 
des fommes qui leur eftoient remifes par cette voye extraor- 
dinairci de forte qu'aucunes de ces formalitez, ôc de ces pré- 
cautions , n'ayant efté mifes en vfage pour la validation de 
l'Ordonnance d'vn million quarante mille liures, on ne 
croira jamais que les Ordonnateurs des Finances ayent fait 
pafter vne partie de cette Ordonnance en remife, & ce entre 
deux frères, fans prendre aucune feureté pour le Roy> eftarit 
indubitable que l'on s'eft fcruy de l'excédant de cette Ordon- 
nance, ou pour tenir lieu de finance actuelle des rentes qui 
ont efté conftituées, ou pour diuertir vne fomme impor- 
tante. 

Aulli M. du Plefïis voyant que ny fur l'Ordonnance ny 
fur le menu de contant , ny dans fon Eftat arrefté au Con- 
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feil , ny dans aucun aéte particulier, il n'eft pas fait la moin- 
dre mention que le furplus de cette O rdonnance ait pafle en 
remife, & qu'elle doiue fubfifter pour le tout , encore que 
la conftitution n'ait efté eflFeduée que pour partie, il n'a pas 
voulu s'engager à propofer cette defenfe, &a ettc forcé d'a- 
uanccr , pour couurir la maluerfation , Que la remife eftoit 
de la fomme entière de trois cents vingt mille quatre cents 
foixante-trois liures . Aind il faut qu'il dife que l'efFeâiif des 
dix-fept mille huit cents quatre liures dix fols , montant au 
denier cinq a. quatre-vingts neuf mille dix-fept liures dix 
fols , luy auoit efté payé i d'où il s'enfuit qu'il en auoit ex- 
pédié ces quittances ou ces billets, fur lefquels l'onpourroit 
& l'on dcuroit fe faire deliurer les contra(5ls, & non pas fe 
feruir du circuit d'vne remife, non feulement inutile & con- 
traire à l'ordre des Finances dans cette occafion , mais qui 
ne pourroit caufer que des frais & de l'embarras aux acqué- 
reurs des rentes, & les mettre hors d'eftat d'en faire acheuer 
la conftitution; eftant certain que Claude de Guenegaud ne 
fe feroit jamais ingéré de figner les quittances fans v.ne 
commilïîon fpeciale regiftréeenla Chambre des Comptes j 
Et l'on pourroit mefme fouftenir qu'vn Treforier de l'Ef- 
pargne , commis à la recepte d'vne conftitution de rente en 
vertu de Lettres du Roy , ne peut pas valablemnt remettre 
vne partie du fort principal de ces rentes entre les mains de 
l'vn de Ces confrères , s'il n'a mefme qualité & la mefme 
commifTion > a quoy fi l'on adjoufte qu'il n'y a point de re- 
mifedufieur Claude de Guenegaud au fieur du Plefïis , ny 
de la fomme de deux cents trente -vn mille quatre cents cin- 
quante liures , qui eftoit l'excédant de l'Ordonnance de 
comptant de différence de fond , ny de trois cents vingt 
mille quatre cents foixante-trois liures à quoy monte le fort 
principal des dix-fept mille huit cents trois liures dix fols 
de rente qui n'ont point efté conftituées, & que l'on a «fté 
obligé de fe feruir des deux rcmifes, l'vnededcux cents qua- 
tre-vingts dix-neuf mille quatre cents deux liures quinze 
fols, & l'autre de vingt-quatre mille cent vingt-cinq liures, 
& de feindre , à caufe que les fommes ne quadrent pas , 
qu'il y a trois mille foixante & quatorze liures quinze fols. 
De plus que l'on a meflé quclqu'autre affaire dans ces rc- 
mifes. 
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Il eft aife de voir que M. du Plefïis ne fe pouuant juftifier de 

cette maluerfation qu'on luy impute , tafche d'obfcurcir 
par des ombres la lumière de la vérité qui le prefTe , &c de 
trouuer fon falut dans les ténèbres & dans la coiifufion. 

L'on ne prétend pas eftablir pour maxime que pour la va- 
lidité d'vne remife vnTreforier del'Efpargne foit obligé de 
rapporter vn Refultat du Confcil , ny mefme l'Ordonnance 
de remife : l'on fçait que l'vfage a elle de fupprimer l'vn ôc 
l'autre après les rooUes arreftez au Confeil. Et quoy que la 
fupprelïion de ces Ordonnances ait efté vn moyen dont on 
s'eft feruy pour couurir vne infinité de maluerfations, pour 
valider de fauffes depenfes, & fur tout pour reformer de 
vieux billets : Neantmoins puifque céc abus eftoit non feu- 
lement toléré , mais autorifé par les Ordonnateurs des Fi- 
nances, on ne prétend pas en raire vn crime auficurde Gue- 
negaud, ny luy imputer de n'auoir pas obferué des forma- 
litez qui n'eftoient pas lors en pratique j mais Ton fouftienc 
que s'agiffant d'vne affaire extraordinaire, & d'vne Ordon- 
nance de différence de fonds , qui ne deuroit eftre employée 
qu'à proportion de la conllitucion des rentes, fi l'on vouloit 
faire paffer en remife vne partie de cette Ordonnance , ou 
des billets expédiez en confequencejil eftoit neceffaire d'vn 
Refultat du Confeil j & ce tant pour la feuretédu Roy, que 
pour celledu Treforier de l'Efpargne. Si il fuffit de dire que 
îe furplus de cette Ordonnance a paffé en reprife fans en rap- 
porter de preuue par vn Refultat du Confeil , ou par vne 
apoftille mife ou fur l'Eftat du fieur de Guenegaud arrefté 
au Confeil , ou fur le menu de contant , qui peut douter 
que M. du Plelîis ne fiifl en plein pouuoir d'en abufer, & de 
conuertir à fon profit l'excédant de c^tte Ordonnance de 
comptant ? Les remifes ne font point libellées , ils fe font 
donnez fon frère & luy réciproquement vne infinité de quit- 
tances, ôc pour des fommes immenfes. Il eftoit donc en fa 
-liberté de difpofer & de prendre pour luy le furplus de cette 
Ordonnance; & en cas qu'il en fuft recherché, il n'auoit 
<5u'à feindre, comme il a fait, que cette partie auoit paffé en 
remife, & qu'il en auoit donne quittance à fon frère, eftant 
affeuré qu'on ne le pouuoit jamais conuaincre du contraire; 
ôc n'eftant pas poffible que dans vn fi grand nombre de 
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quittances par luy expédiées à la décharge de fon frère, il ne 
s'en trouuall quelqu'vne qui quadraft à peu prés à la fomme 
de trois cents vingt mille quatre cents foixante & treize li- 
ures , qui eft le furplus de fon principal des quatre-vingts 
mille liures de rente, doit-on receuoir pour vne defenfe lé- 
gitime vn fait que l'on articule fans preuue, & qui peut eftre 
également allégué & par celuy qui eft coupable, & par celuy 
qui feroit innocent ? 

Il y a plus ; Comme l'employ de cette Ordonnance de 
comptant eftoit vne maluerfation vifible, les rentes n'ayant 
point efté entièrement conftituées, & M. du Plelïis pou- 
uant craindre auec raifon d'en eftre vn jour recherché , au- 
roic-il voulu fe mettre dans ce péril fans auoir toutes fes de- 
charges ? N'auroit-il pas defiré qu'il fuft fait mention de 
cette remife ou fur le menu de contant, ou fur fon Eftat ar- 
refté au Confeil ? Ne fçauoit-il pas que lors qu'il diroit que 
l'excédant de cette Ordonnance auoit paffé en remife, il n'a- 
uoit aucun priuilege pour en eftre crû a fa parole, & que s'il 
n'en apporcoit la preuue , il ne pourroit euiter d'eftre con- 
damné à la reftitution de cette partie ? Luy pouuoit-on re- 
fufer ou vne apoftille fur le menu de contant, ou vn Reful- 
tat du Confeil pour fi feureté? & auroit-il manqué de le de- 
mander fi les chofes s 'eft oient pafTées dans l'ordre & dans la 
bonne foy ? 

Dans les remifes qui fe font pour acquitter les defpenfes 
comptables & ordinaires, l'on a pu fe difpenfer après les 
roolles arreftezde garder les Ordonnances de remife i parce 
que le Roy eftant vne fois débiteur , il femble qu'il eft affez 
indiffèrent fur le fond de quelle année Ton acquitte vne 
dépenfe légitime. Mais il n'en eft pas ainfi d'vne Ordon- 
nance de difterence de fond , ce n'eft point vne dépenfe , 
c'eft vne (impie décharge que l'on donne au Treforier de 
l'Efpargne; l'ordre des Finances veut qu'on ne puiffe con- 
fticuer des rentes qu'au denier dix-huit ; mais comme elles 
eftoient dans le commerce à vn prix beaucoup plus bas , à 
caufe des retranchemens , le Treforier de l'Eipargne eftant 
obligé de fe charger en recette du fort principal des rentes, 
fur le pied du denier dix-huit, & n'en receuant adbuellement 
que le denier trois , quatre ou cinq , félon la nature desren- 
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tes, il fàlloit luy donner h décharge pour le fiirplus , cô> 
qui ne fe pouuoit que par vne Ordonnance deditferencede 
fond, qui cftant employée dans le menu de contant, ôc fai- 
font partie delà certification quel'on enuoye à la Chambre 
des Comptes, tient lieu de dépenfe au Treforierde l'Efpar- 
gne; mais dVne dépenfe feinte & fimulée, pour Tindemni- 
fer d'vnc recette aufïi feinte & imaginaire , & fuppleer à ce 
qu'il ne reçoit pas du prix des rentes , & qu'il confeffe en 
auoir receu .-Tant qu'vne Ordonnance de difterence de fonds 
fert à IVfage auquel elle eft dellinée , & qu'on l'employé 
pour remplir le vuide qui fc rencontroit toufiours dans les 
nouuelles conlHtutions de rente , le Roy n'en peut fouffrir 
aucun préjudice ; Mais quand laconftitutiondes rentes n'eft; 
point faite , ou n'eft point acheuée, l'Ordonnance de diffé- 
rence de fonds doit eftre ou retirée ou diminuée à propor- ■ 
tion ; & {i l'on l'employé entièrement en dépenfe, c'eft vn 
faux employ & vn vol manifefte dont leTrcforier de l'Epar- 
gne cft feul coupable, à moins, qu il n'en indique ôc qu'il 
n'en juftifie les autheurs, & qu'il ne rapporte des ordres pré- 
cis du Confcil pour fa décharge. 

Si dans l'Epargne du (leur Claude de Guenegaud la con- 
ftitution des rentes auoit efté acheuée, & qu'il fechargeaft en 
recette des trois cents vingt mille quatre cents foixante trois 
liures , qui auec les onze cents dix-neuf mille cinq cents 
trente-fept liures , deuoient compofer le fort principal des 
quatre-vingts mille liures de rente, quoy que les formalitez 
n'euflent pas efté obferuées , cela feroit fans doute fuffifant 
pour mettre à couuert le fieur du Pleffis ; parce qu'il feroit 
conftant que l'Ordonnance de comptant auroit efté em- 
ployée fuiuant fa deftination, & qu'on n'en auroit pas abu- 
fé : Mais au contraire la conftitution des rentes eftant de- 
meurée imparfaite , ny le fieur Claude de Guenegaud ny 
aucun Treforier de l'Éfpargne n'ayant ùit jamais aucune 
recette du fort principal de ces quatre-vingts mille liures de 
rente, fi l'excédant de l'Ordonnance de comptant auoit pa/fé 
cnremife, ce feroit le fieur Claude de Guenegaud qui (croit 
coupable d'auoir diuerty la fomiTie de trois cents vingt mil- 
le quatre cents foixante & q^torze liures ; parce que la 
remife procédant originairement d'vne Ordonnance de 
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iîiffereïice de fonds , il auroic efte obligé de faire recette de 
pareille fomme fur la inefnie nature de deniers : Mais le 
lieur Claude de Guenegaud ne s'eftant jamais meflé de 
c€ttc conftitution de rentes , n'ayant point eu pouuoir de 
le faire , n'eftant fait aucune mention dans fon compte , 
ny de la création des rentes , ny de l'Ordonnance de dif- 
férence de fonds ; Enfin n'y ayant aucune preuue contre 
luy , ny rien de fon fait qui le puifTe engager en cette af- 
faire ) quelle apparence que le iieur du Plelfis , conuain- 
cu d'vne maluerfation qui ne fçauroit receuoir d'excufe en 
puiflerejetter l'enuie & le crime fur fon frère. La maluerfa- 
tion eft certaine , mais dans la difficulté de fçauoir lequel des 
deux frères en eft coupable , il faut demeurer d'accord qu'il 
n'y a point de preuue contre Claude , & que la conuidtion 
eft toute entière contre Henry de Guenegaud , qui ayant 
joiié toutes fortes de perfonnages dans la création de ces 
rentes , foit comme Secrétaire d'Eftat , comme Treforier 
de l'Efpargne , ou comme commis à la conftitution , eft 
feul refponfablc de tous les abus qui s'y font commis , ôc 
qui fe peut d'autant moins défendre en alléguant vne re- 
mife imaginaire , qu'il auoit deux qualitez jointes enfaper- 
fonne , celle de Treforier de l'Efpargne , & de commis à la 
conftitution , & cette dernière î'engageoit à faire vne re- 
cette entière du fort principl des quatre-vingts mille li- 
ures de rente , à moins que la conftitution ne mft reuoquée 
ou fufpenduë. 

M. du PlclTis ne peut pas dire qu'il a feulement donné 
fes quittances comme Treforier de rEfpargnc, & qu'il n'a 
point agi comme commis à la conftitution : En eflet, il a 
tellement reconnu qu'il auoit befoin d'vne commiftîon fpe- 
cialle pour trauailler à la création des rentes , qu'il en a fait 
vérifier vne à la Chambre des Comptes ; ôc comme il auoit 
négligé de la rapporter lors de l'examen de fon compte, fa 
recette auoit efté tenue indecife. Il eft vrayque cet employ 
n'eftoit pas fort honnorable à vn Treforier de l'Efpargne, 
& moins encoreà vn Secrétaire d'Eftat j & il eft de notorié- 
té publique que Petit, Payeur des rentes , a toufiours efté 
chargé de ces commiflions : Mais comme il eftoit exad: , le 
{leur du Pleilis n'a pas voulu paffer par fes mains. L'on 

fçait 
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fçait bien quVn comtnis à rcceuoîr le fort principal d'vne 
*conftitudon , n'entre pas en connoifTance d'où procèdent 
les quittancesde l'Efpargne qui luy font fournies, ny fi el- 
les, ont efté expédiées pour de bonnes ou mauuaifes dépen- 
fes. Mais vn commis à la conftitution de quatre-vingts 
mille liures de rente, qui n'en a conlHtué que foixantc- 
deux mille cent quatre-vingts feize liures dix fols , eftann 
obligé de rendre à la Chambre vn compte particulier de fon 
maniement ; il auroit voulu pénétrer pourquoy le refte des 
Contradbsn'eftoit point expédié^ IlauroitdemandéauCon- 
feil vn Arreft pour fa décharge , &c par cette pour fuite la 
vérité eftant connue , il eltoit à craindre que ceux qui gou- 
uernoient les Finances n'euffent pas affez de complailance 
pour tolérer cette maluerfation. Et l'on foultient en vn 
mot , que le fieur du Plelîis ayant efté commis pour rece- 
voir le fort principal de cette conftitution , fa commiffion 
ne portant point de temps limité, elle ne pouuoit ceffer que 
par vne reuocation formelle, ou par la lubrogation d'vne 
autre perfonne en fa place : De forte que s'il a receu, com- 
me il fuppofe, les quatorze cents quarante mille liures pour 
le fort principal des rentes , il n'a pii ny deu fe charger de 
cettefomme, ny pour le tout,ny pour partie qu'enucrs vn 
autre commis à la conftitution, qui euft pouuoir de la re- 
ceuoir en fa place , & de concourir à la création des rentes» 
Jl faut donc qu'il demeure pour conftant que ce que le (leur 
de Guenegaud allègue , que le furplusde cette conftitution 
a efté par luy receu de Claude de Guenegaud , fon fuccef- 
feur, eft vne chimère & vne pure imagination , non feule- 
ment deftituée de preuue, 2c con^yraire à la vérité ; mais qui 
choque le fens commun , la vrayrfemblance , & les ma- 
ximes les plus triuiales des Finances : E)C qu'ainfi quelque 
déguifement dont on ait voulu fe feruir , il eft nettement 
vérifié que l'Ordonnance entière d'vn million quarante 
mille liures pour la différence des quatre-vingts mille li- 
ures de rente, a efté employée dans l'eftat & dans la certifi- 
cation du comptant , & que cependant l'on n'a conftitué 
que foixantc-deux mille cent quatre-vingts feize liures dix 
fols de rentes : En forte quec'eftoit vn faux employ ouvne 
fimiiïlon de recette , dont il demeure parfaitement conuaincu. 

F ■ 



Apres ceh il ne refte plus qu'à examiner fi M. du Plcflis a 
efté interefTé & dans la conftitution & dans le rachapt de ces ■ 
rentes. Il fouftientn'yauoir euaucune part, & fait vn grand 
àifcouTs pour monftrer qu'à moins de rapportcrdes preuues 
formelles, on ne peut prononcer aucune condemnation con- 
tre luy i n'eftant pas jufte d'appuyer vne vieille recherche fur 
de fimples conjectures qui n'ont rien que de très-incertain, 
& qui ne font tout au plus que l'effet du hazard. Si cette 
propofition auoit efte autorifee, le Roy ne pouuoit pas cfpe-- 
rcr de tirer aucun fecours de la Chambre de luftice j Tous les 
Prefts , les Traitez, & les rembourfemens des rentes auoient 
efté faits fous des noms inconnus, & quelquefois fuppofez; 
Il n'y auoit ny à l'Efpargne , ny au Greffe du Confeil, aucun 
ad:ede cautionnement. Les Treforiers de l'Efpargne auoient 
eux-mefmes fauorife' cette obfcurice pour cacher dans la con- 
fiifion les affaires ou ils eftoient intereffcz en leurs nomsi & 
fi l'on euft fuiuy cette maxime, toutes les taxes & les refti- 
tutions auroient tombe fur des perfonncs ou inconnues ou 
infoluables. Qui doute que (i on auoit traita les chofes à la 
rigueur , l'on ne peuft obliger les Treforiers de l'Efpargne à 
indiquer ceux qui auoient fait des prefts , ou receu des rcm- 
feourfemens pendant l'année de leur exercice , puifque k de- 
uoir de leur charge, & la fidélité' qu'ils deuoient ati Roy les 
engageoit de conferuer des mémoires exadrs , & <i'inferer 
dans leurs Regiftres les véritables noms de ceux aufquels ils 
éxpedioient leurs billets, & de ne fe pas contenter des dé- 
charges qui leur eftoient fournies par des valets ou des gens 
de néant ? Mais (i l'on en a vfé auec plus d'indulgence , l'on 
n'a point fait de fcrupule quand le nom d'vn Fermier, d'vn 
Receueur gênerai ou d'vn Traitant, s'eft trouue cotte au bas 
d'vn Arreft de preft , ou d'vne Ordonnance de comptant, de 
le condamner à la reftirution de l'excédant de Tintereft, ou 
de la remifc. La mefme chofe s'eft pratiquée dans les rentes 
rachetées, ou furdesprefomptions encore plus légères. L'on 
a prononcé vne infinité de condemnations , qui toutes fe 
font trouuees légitimes, par l'adueu mefme de ceux qui 
s'eftoient d'abord défendus par vne dénégation pareille à 
telle du fieur de Guenegaud. Si donc M. du Pleflis n'a point 
^ fàueur particulière qui l'exempte de la règle générale, il 



eft aifé ûc irnïnftrcr non feulement par le concours d'vnc 
infinité de'cicconftances , mais auflî par des raifons fi fortes, 
qu'elles doiuent pafler pour des preuues formelks que c'a 
efté à Ton profit cjue les quatre-vingts mille liures de rente 
ont efté conftituées ôc rembourfees. Il paroift afTez par les 
pièces qui ont efté rapportées qu'il n'y a point de Traitant 
en cette conftitution. D'abord vn nomme Seuerin Befnard 
auoit propofé d'en traiter, & c'cftoit fur [es offres que l'E- 
dicSt de rettablifTement &: l'Ordonnance de comptant auoient 
efté expédiez : Mais ce traité. a efté reuoqué , & le fi,eur de 
Guenegaud a efté commis à la recette du fort principal des 
rentes. Il faut donc ou qu'il ait ait efté interefTé perfonnel- 
lement en cette aftaire , ou que l'intencion du Confcil ait 
efté de diftribuer ces rentes à ceux qui les voudroient acqué- 
rir. Mais il eft de notoriété publique que les rentes fur.leç 
Tailles n'eftoient pas alors dans le commerce fur le pied du 
denier cinq ; aufli ne void-on pas que les rentes ayent efté 
vendues à des particuliers , tous les ContracSbs qui en ont 
efté expédiez , font fous les noms de la Roche & de la Cofte, 
qui n'^n ont jamais fait aucune déclaration i & il eft telle- 
ment véritable que toutes cts rentes appartenoicnt à vne 
fcule perfonne , que l'Ordonnance de comptant pour les 
jouiffances eft fous le nom de la Roche , endofTée par luy 
feul, quoy qu'vne partie des Contradtsfîift remplie. du nom 
de la Cofte. 

Si les rentes auoient efté vendues en détail, ou fi on les 
àuoit données en payement fur quelques alîignations , les 
propriétaires fc feroient fait immatriculer fur les Regiftres 
des Payeurs , & ils n'auroient pas eu le crédit de fe faire ac- 
corder le rembourfemen#in denier quatorze de ces rentes 
qu'ils venoient d'acheter au denier cinq. De forte que n'y 
ayant point eu de Traitant de cette conftitution , les rentes 
n'ayant point efté vendues à l'Hoftel de Ville, ny diftribuécs 
à des particuliers, n'y ayant eu qu'vn feul propriétaire qui 
ait receu le rachapt, quoy que fous des noms. différents} il 
feut nece/Tairement que ce foit le Treforier de l'Efpargnc 
auquel ces rentes ayent efté données en payement de quel- 
ques aduances feintes ou véritables. 

En effet , fi M. du PlelTis n'auoit point eu d'intereft ea 
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cetteaffaire, pourquoy auroit-ellc paflecn fes mains ? Pour- 
quoy auroic-il efte commis à receuoir le fort principal de 
ces rentes ? Il auoic efté Trcforier de rEfpargne,mais ayant 
tilé honoré de la charge de Secrétaire d'Èftat , il s'eftoic dé- 
mis de celle de Treforier de l'Efpargne entre les mains du 
fleur Claude de Guenegaud , fon frère. Cependant Ton af- 
fedc de faire tomber cette conftitution dans l'exercice de l'an- 
née 1441. quoy que les Contrats ne foient figncz qu'en 
Tannée 1644. ^ ^^^ ^^^ rentes foient créées par Lettres pa- 
tentes de l'année 1643. L'on fçait bien qu'vn Trcforier de 
l'Efpargne peut receuoir toute fortes de deniers , tant que 
fon Efpargneeft ouuerte , & jufques à ce que fon eftat foit 
arrefté au Confeil : Mais cela n'empefche pas qu'il n'y ait 
vne ^ffcékation. vifible, d'auoir porte cette conflitution dans 
l'exercice du fieur de Guenegaud de l'année 16 41. & plus 
encore de l'auoir commis perfonnellement a la recette du 
iortprincipal de ces rentes. Cescommilïionsnefedonnoicnt 
d'ordinaire qu'à des Payeurs des rentes intelligens dans ce 
négoce ; Se ks Treforiers de l'Efpargne ne les ont jamais 
acceptées que lors qu'ils s'y font trouuez engagez par leurs 
interefts. Mais qu'vn Secrétaire d'Eftat , qui en cette qua- 
lité auoit {igné les Lettres de luffion pour faire vérifier 
rEdi£b de reftabliifement de ces rentes , ait bien voulu s a- 
baiflcr à faire la recette dVne conltitution de rente } Qu^il 
ait accepté vne commiflîonjou tout à fait incompatible auec 
fâ dignité , ou qu'il ne pouuoit au moins exercer qu'auec 
Vne extrême indécence ; &c qu'il fe foit chargé de tout cet 
embarras fans y auoir aucun intereft perfonncl , c'eft ce 
ou'on ne prcfumera jamais i & c'eft ce qui choque le bon 
lens & la raifon. Mais comme oltte conftitution regardoit 
le fieur de Guenegaud, il a bien voulu pour fon vtilité par- 
ticulière, palfer pardeffus la règle de la bien-feance. Il n'e- 
ftoit pas bien aife que le fonds de ce myftere paruft dans vne 
autre Efpargne, où il n'auroit pas peut-eftre trouué les mef- 
mes facilitez. Ainfi eftant l'agent &c le patient, l'acquéreur 
des rentes , ôc en mcfme temps le vendeur & le commis à la 
conftitution j il ne luy a pas cfté difficile de s'en conftituer 
tant & fi peu qu'il a voulu. 

C'eft pour cela qu'il a employé fans hefiter toute l'Or- 
donnance 



i5, 
3onhàncc de comptant de différence de fond ; & cet abuiî 

& cette maluerfation cy-deuant expliquée cft vne preuue 
certaine que M. du Plems eftoit intereffe' dans cette confti- 
tution. Auroit-il voulu s'expofer par vne (impie complai- 
fance a. commettre vn faux employ ou vne obmi/ïion de re- 
cette ? Il eftoit trop intelligent dans la fonction de fa Char- 
ge pour s'engager dans vne maluerfation fi vifible, & dont 
il pouuoiteftreconuaincu par la feule reprefentation de l'Or- 
donnance de comptant , s'il n'en eult tiré vn profit tres- 
confiderable. A quoy û l'on adjoufte que les Contradts de 
conftitution de ces rentes , ont efté receus par Richer, No- 
taire ordinaire dudit fieur du Pleffis j Que M*= Maxime 
de lean, fon Commis, eft celuy qui paroift auoir eu toute 
la direâ:ion de cette affaire, & qui a écrit de fa main l'Ar- 
reftdu Confeil, qui ordonne que les rentes originairement 
afïigneesfur la Généralité d'Orléans, feront payées fur cel- 
le de Roiicn. Peut-on defirer vne preuue plus formelle de 
la part que le fieur du Pleffis auoit dans cette conftitution ? 
Comme il a bien connu la force de cet argument, il a vou- 
lu rcuoquer en doute que de lean ait efté fon Commis, &ù 
a fouftenu qu'il agiffoit en qualité de Controolleur des 
reftes du Confeil. Mais ce defaueu cft contraire à la bonne 
foy , puifque de lean par fon interrogatoire , preftéau moi^ 
de Mars 1665. en la Chambre de luftice , reconnoift qu'il 
y a vingt-huit ans qu'il eft Commis des (leurs de Guene- 
gaud. Et d'ailleurs par fon Contra<5t de mariage de l'année 
X638. il eft qualifié Commis du fieur du Pleffis, & le Con- 
tra£t eft (igné du (ieur de Guenegaud. Et ce que l'on a vou- 
lu dire que de lean prenoit la qualité de Commis , & qu'il 
n'auoit point d'appointemens , cft (i foible, qu'il ne mérite 
pas de refponfe. Et puis qu'il demeure pour conftantqueles 
Arrefts du Confeil & les autres expéditions concernant cettç 
affaire, font efcrites delà main des Commis & des dôme- 
ftiques des fieursde Guenegaud , faut-il d'autre preuue pouK 
julîificr qu'il eftoit intereffé en cette conftitution? 3 

^ Mais ce qui eft abfolument fans réplique , c'eft que l'Ar- 
reft du Confeil qui change les affignations de la Générali- 
té d'Orléans en celle de Roiien , eft cfcrit de la main de de 
lean , eft cott^.aji dos v^ï M- le Prefident Tubeuf , lors 
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întcncJant des Finances. M. dt^PUffis ejudtn-vingts mille Ut ■ 
uns de rente : Bien que ces mots foient écrits en abrège, la 
vérité en ell reconnue tant par M. le PrefKlent Tubeuf que 
par M. du Pleffis Guenegaud : Mais il allègue pour fa de- 
Fenfe qu citant commis à la recette du fonds de cts rentes ^ 
cet Arreft a efté timbré de fon nom , à caufc qu'il eftoic 
chargé du foin de cette conftitution. Si le niiniftere de 
M. du Plcflis ne confiftoit , comme il le prétend , qu'à rece- 
noir le fort principal de ces rentes , cet Arreft ne le regar- 
doit point , c'eftoit aux acquéreurs à faire leurs diligences " 
pour obtenir que le fond en fuft laifTé dans vne des recet- 
tiss générales, ou elles pouuoient eftre perccuës auecplus de 
facilité. C'eft pour cela que M. du Pleflis , propriétaire de 
ces rentes , a follicité & obtenu cet Arreft de reaiïîgnation 
fur la Généralité de Rouen j & c'eft aufli par cette raifon 
qu'il eft cotte de fon nom , & efcrit par fon Commis. 

On fçait que lesArrefts , les Ordonnances, & les autres 
expéditions qui concernent les Finances, ont tou/iours efté i 

cottez du nom des Traittans , ou autres perfonnes interef- 
fées , & non des Treforiers de l'Efpargne ou Secrétaires du 
Confeil. Mais le dernier procez verbal, dans lequel M. le 
Prefident Tubeuf a efté entendu , éclaircit entièrement cette 
difficulté, puifque M. le Preddent Tubeuf eft demeuré pre- 
cifément d'accord , Que dans les affaires où M. du Pleftîs 
auoit agi en qualité de Treforier de l'Efpargne , mefme en 
tout ce qui regardoit le rembourfement des aduances qu'il 
auoit faites pendant fes années d'exercice j il auoit mis , foit 
au bas ou au dos des Ordonnances,lenomdu (leur du Plef- 
fis tout au long , fans abreuiation & fans déguifement , & 
qu'il en auoit vfé autrement dans les prefts & autres affaires 
ou le fleur du Pldïis auoit pris part depuis qu'il eftoit Se- 
crétaire d'Eftat. De forte que fur l'Arreft du Confeil , qui 
chance l'aifi^nat du fonds des rentes de la Généralité 
d'Orléans en celle de Rouen , le nom de M. du Pleffis n'y 
cftant qu'en abrégé , c'eft vne remarque infaillible , qu'il 
auoit dans la conftitution des rentes vn intereft perfonnel , 
lequel eftant connu à M. Tubeuf, il a voulu ménager la 
réputation d'vne perfonne conftituée en dignité ,■ & il n'a 
mis fur le dos de l'Arreft que les premières lettres du nom du 



fîcur du Pleflis , pour femir d^incîrcatfonaccuxquiauoienC 
connoiflance de l'affaire, & pour foulager fa mémoire. 

Il eft datcedu j. Février 1644. Ôcainfi pofterieur aux quit^ 
tances expédiées par le {leur de Guenegaud pour la conftitii- 
cion de ces rentes. 

Il eft vray que M. du PlefGs fouflient qu'il y a de l'erreur 
en la datce de cet Arreft , & qu'il eft du 3. lanuier ; Ce qu'il 
prétend juftifier , parce que dans les quittances qu'il a expé- 
diées le 3 0. lanuier, il fait mention de cet Arreft,qui n'auroit 
pas encore efté rendu , s'il n'cftoit que du 3. Février. Mais 
outre que l'on a fait voir que le 3. lanuier 1644. eftoit jour 
de Dimanche, & fefte de fainte Geneuiéue, il n'a point efte 
tenu de Confeil de Finances; Qu]^il n'y a aucun Arreft de ce 
datte } y en ayant au contraire beaucoup du 3, Février. Il pa- 
roift par l'infpedbion de la minute de l'Arreft, qu'il n'a jamais 
cfté datte que du 5. Février; la datte que le fleur de Guene- 
gaud luya voulu donner dans les quittances qu'iladeliurées 
pour la conftitution des rentes, ne peut pas faire préjudice à 
la vérité , & tout ce que l'on en peut induire eft , ou que le 
fieur de Guenegaud a antidatté fes quittances, ce qui s'eft fait 
fouuent à l'Efpargne, fans beaucoup de fcrupulc : ou que 
dans l'aiTeurance que cet Arreft luy feroit accordé, il en a fait 
mention dans fes quittances par anticipation; Mais vne preu- 
ue certaine que c'eftoit au profit du fieur de Guenegaud que 
l'Ordonnance d'vn million quarante mille liures eftoit ex^ 
pediée , c'eft qu'il l'a employée dans le cinquième Eftat de 
menu de contant arrcfté Tonzieme Février 1643. ^^^^ ^^^ 
lors II y euft aucun endoffement , n'ayant efté endofTé que 
plus de dix mois après. De forte que Seuerin Befnard n'ayant 
point mis fon receu au dos de l'Ordonnance félon l'ordre 
des Finances , elle deuoit eftre rejettée du menu de contant; 
Autrement c'eftoit donner vn moyen au Treforier de l'Epar- 
gne de profiter injuftement d'vn million quarante mille li- 
ures. Mais comme le fieur du Pleffis eftoit celuy en faueur 
duquel les quatre-vingts mille liures de rente eftoient con- 
ftituées j & l'Ordonnance de différence de fond expédiée, 
l'on a pafte pardefîus cette formalité qui eftoit eflentielle, 
s'il y en auoit, ou vn autre Traitant, & que l'aiFaire ne l'euft 
pas regardé perfonnellement. 
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' Aptes auoif juftifîé que M. de Guenegaud eftoit inte- 
refTé dans la conftitution des quatre-vingts mille liures de 
Kntes , il femble qu'on n'a pas befoin d'autre preuue pour 
monftrer que le rembourfement en a elle fait à fon profit. 
La Roche & la Colle, qui font les perfonncs dont il s'eft 
ferui pour remplir les Contraâ:sdc conftitution des rentes, 
Tont ces mefmes qui en ont receu le rachapt. Mais il n'eft 
pas inutile d'obferuer que ces rentes qui auoient vne fois cfté 
rembourfees fur le pied du denier quatorze , ayant efté de 
Jiouueau conftituées en l'année 1644. le Roy ne deuant re- 
ceuoir que le denier cinq du prix de cette conftitution , & 
n'en ayant actuellement receu que la fomme de dix -neuf 
mille cinq cents trente-fept liures , le furplus ayant efte ab- 
forbé par deux Ordonnances, Tvne de différence de fonds, 
& l'autre pour la jouiffance j ces mefmes rentes en l'an- 
née Ï645. font encore vne fois rembourfees fur le pied du 
denier quatorze. Peut-on s'imaginer vn plus grand defor^ 
dre, & vne diiîîpation plus extraordinaire des Finances du 
Roy? 

C'eft dans les deux années d'exercice de 1644. & 1647. 
du fleur Claude de Guenegaud que ces rembourfcmens ont 
cfté employez , parce que l'on ne vouloit pas que des eftran- 
gers euftent connoiffance de ce myftere. Qui pourra fe per- 
fuader que cela foit arriué fans affectation . & par^ji pur ha- 
zard ? Vn rembourfement de e jj Sdtïc vingts fept mille fept 
<:cnts cinquante-vne liures en deux parties, ne peut auoir 
cfté accordé qu'à vn Traitant ou à vn Treforier de l'Efpar- 
gnc. Comme la remife d'vn Traité , ou l'intereft "d'vn 
preft , les quatre-vingts mille liures de rente n'auoientpoinc 
cfté conftituées en faueur ^Vn Traitant , la recette du fort 
principal auoit efté faite directement à l'Efpargne , c'eftoit 
donc au Treforier de l'Efpargne , ou à des aftignez que ces 
rentes appartenoienr. De forte, qu'ayant juftifié qu'il n'y 
n point eu de particulier acquéreur de ces rentes , eftant nor 
toire que quand il y en auroic eu , leur crédit n'auroit pas 
çfté affez fuiEfant pour obtenir vn rembourfement de huit 
cents fept mille fept cents cinquante vne liures, il doit de- 
meurer pour conftant que le fieur du Pleffis eft le feul qui 
en a profité, comme le feul intercffé dans la conftitution. Si 

l'on 



t'on ne rapporte pas de prcuue par efcrit qui le charge d*a4, 
uoir receu le rachapt de ces rentes, c'eft que preuoyant qu'il 
pourroit eftre vn jour recherche, il s eft feruy de noms &c 
de perfonnes interpofees dans toutes les affaires qui fe font 
faites depuis trente ans auec le Roy. L'on a employé le mi- 
niftere des valets ou des Commis j & ceux qui cftoient les 
véritables interefTez dans les prefts & dans les Traitez , ont 
toujours aife6te de ne point paroiftre dans les a£tes publics. 
S'ils ont contradé des focietez , & s'ils ont tiré des décla- 
rations, c'a toujours efté fous fcing priué, & fans jamais en 
lai/fer des minutes chez les Notaires. La Roche & laCofte 
font conftamment des noms interpofez , il s'agit de fçauoir 
qui a efté fous leur nom le véritable propriétaire. M. du 
Plelfis a efté commis à la recette de cette conftitution } Il en a 
receu ou deU rcceuoir le fort principal : Pourquoy depuis 
tant de temps que ce procez eft intenté contre luy , ny luy 
ny eux, qui eftoient pour lors Commis de l'Efpargne, n'ont- 
ils pu fe remettre en mémoire les Traitans ou les acquéreurs 
de ces rentes par vne indication véritable & ingénue ? Il pou- 
uoit fe garentir dVn procez , qui outre le péril de la reftitu- 
tion qu on luy demande, peut faire encore préjudice à fa ré- 
putation *, Cependant il eft demeuré dans la referue ; il s'eft 
contenté de dire que tout ce qui s'eftoit fait dans les années 
d'exercice de fon firere ne luy pouuoit pas eftre imputé . Cette 
refponfe auroit quelque apparence , fi dans l'origine il n'a- 
uoit pas prefté fon miniftere à la conftitution des rentes qui 
ne peuuent auoir efté rachetées qu'en faueur de celuy qui en 
cftoit propriétaire. Et comme il n'en paroift point d'autre 

Î[ue M. du Pleflis , c'eft donc luy qui a profité du rembour- 
ement. 

Mais il faut pafler plus auant , & examiner fi lean de la 
Roche, prétendu acquéreur de ces rentes, n'eftoit pas vn 
homme du nom duquel le fleur du Pleffis fe feruoit pour les 
prefts & les autres affaires qu'il faifoit auec le Roy. L'on 
rapporte vn Arreft de preft efcrit de la main de M® Maxime 
de lean , & par luy remply du nom de la Roche» Le preft 
cftoit fait conftamment par lefieurdu PlelTis, & il neledef- 
aduoiiepas. Il eft vray que l'Ordonnance de comptant a efté 

remplie du nojn de Poncet j ^ fur cela M. du Pleflis s'eft 
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ëfcrié, & a voulu prétendre que TArrcft de preft eftatit en 
blanc , on l'auoit par mauuais artifice , & pour fe préparer 
vne preuue contre luy , remply du nom de lean de la Roche. 
Mais lors que l'on a voulu éclaircir d'oii venoit cette diuer- 
fite', ôc s'il y auoit de l'artifice & de la fuppofition, qui en. 
eftoient les authcurs , l'on a vérifié que le nom de lean de la 
Roche, dans l'Arreft de preft , eft efcrit de la main de M*^ Ma- 
xime Dejean : De forte que de quelque deguifement dont 
on fe puifle feruir, il doit demeurer pour confiant par tou- 
tes les pièces qui font reprefentées , que la Roche & Poncet 
eftoientdes perfonnes, ou des noms dont le fieur de Guene- 
gaud fe feruoit indifféremment, & qu'il les employ oit dans 
les prefts. Il s'en eft encore feruy & pour la conftitution ôc 
pour le rcmbourfement de ces rentes : A quoy il faut adjou- 
fter vn autre Arreft de preft du 3. Février 1644. fous le nom 
de lean de la Roche. Ce preft eft de fix cents cinquante- 
cinq mille cinq cents liures. Cet Arreft eft joint à vn autre 
datte du mefme jour, qui porte que le fleur du Pleftis fera 
rembourfé de quatre cents cinquante mille liures : L'vn & 
l'autre de ces deux Arrefts font efcrits de la main de Dejean. 
Et au dos de l'Arreft de preft M. le PrefidentTubeuf a mis, 
Prefi de Jîx cents cinquante-cinq mille cinq cents liures fur les G A' 
hellesyj^y. Interej}^ deux cents fx mille cinq cents hures comptant^ 
quatre cents cinquante mille liures four les reajji^nations, Alenpn^ 
41. M, du Plejfis j Remije ^ reajjignation. 

M. du Pleffis aduouc qu'il eftoit aflîgne de quatre cents 
cinquante mille liures fur le preft , & que c'cft pour cela 
que fon noma efté cotte au bas de l'Arreft ; mais (i ce preft 
auoit efté fait par vn autre , les expéditions n'en feroient 
pas écrittes de la main de Dejean j & M. Tubeuf auroit 
mis au bas de l'Arreft le nom de celuy qui faifoit le 
preft : Et puifqu'il n a fait mention que du ficur du Pleffis, 
il faut fans doute qu'il ait fceu que c'eftoit luy qui faifoit 
cette aduance , fous le nom de la Roche. Cette dernière 
preuue feroit feule fuffifante , quand l'on n'en rapporte- 
roit aucune autre , & le fleur du Plefïls s'eftantdiuerlesfois 
feruy du nom de la Roche, c'eft à luy à répondre de toutes 
les Ordonnances de comptant & de tous les rembourfe- 
meïis dans lefquels fe trouue«employé le nom de la Roche. 



Maïs comme le Ccurdu PlefTis fait vn grand effort pour ju-,' 
ftifier que la Roche n a point efté fon domeftique, & qu'il 
ne s'eft jamais feruy de fon nom dans les prefts & dans les 
autres affaires qu il a faites auecle Roy , il eft neceffaire de- 
remarquer que le 7. May 1641. il fut expédié vn Arreft dè^ 
preft de trois cents foixante-fept mille liures, dont le rem- 
Dourfement eftoit afïigné fur la recette générale de Paris de 
l'année 1^44. Pour l'intereft de ce preft il a efté expédié 
vne Ordonnance de comptant de la fomme de quatre- 
vingts quatre mille fept cents liures ; au bas de laquelle eft 
écrit que le net du preft doit eftre payé au fieur du Plefïls 
pour Ion rembourfement de pareille lomme dont il eftoit 
afïigné fur le domaine de Dauphiné, Il eft vray que tant 
l'Ordonnance que le menu de comptant , font remplies du 
nom de Poncet : mais TArreft de preft eftant écrit de la 
main de Dejean , & par luy remply du nom de la Roche, 
louuenot commis au G relie du Confeil , ayant écrit au 
bas de cet Arreft , M. le Treforier de l'Efpargnei il eft aifé de 
Gonclurre, & que M. du Pleffis eftoit feul intereffé dans ce 
preft, comme il en demeure d'accord , & que la Roche ôc 
Poncet eftoient des domeftiques & des gens de néant , du 
nom defquels il fe feruoit indifleremment dans les affaires 
qu'il faifoit auec le Roy. 

Il eft encore juftifié par les pièces qui font rapportées, 
qu'il a efté fait deux prefts le 5. Feurier de l'année 1644. 
l'vnfouslenomde Louis d'Angeuille de cinq cents foixante 
& onze mille cent trente-neuf liures , dont il deuoit eftre 
payéquatre cents mille liures comptant, & les cent foixante 
ôc onze mille cent trente-neuf liures reftant , eftoient pour 
les interefts à raifon de dix pour cent , pour deux ans cinq 
mois ; & de quinze pour cent pour vn an : Ce preft eftoit 
afïigné fur les quartiers de lanuier & Auril de l'année 1647. 
des Entrées & des Gabelles de France ; fçauoir, cent qua- 
rante quatre mille cinq cents liures fur les Gabelles , & qua- 
tre cents vingts-{ix mille fix cents trente-neuf liures fur les 
Entrées. L'Ordonnance de comptant eft cottée au dos, PreJ? 
de Ad. du Plejiis^ Chambre de luftice. 

M. du Plefïis auouë qu'il a efté intereffé dans ce preft , 
conjointement auec fes cohéritiers. Le mcfme jour il s'en 



tft fait Vri autre fous le nom de lean de la Roche de (ix 
"cents cinquante-cinq mille cinq cents liuresj fçauoir, qua- 
tre cents cinquante mille liures de principal , & deux cents 
cinq mille cinq cents liures d'intereft, le preft cft encore af- 
{îgné fur les quar^tiers de lanuier & Auril de l'année 1647, 
delà Ferme des Gabelles, & au bas de l'Ordonnance M. Tu- 
bcuf a écrit ces mots i à la charge de pajyer les quatre cents 6n~ 
atlante mille liures comptant , pour ejlre remisa M. du Plepts , cy 



deuant Treforier de l'E/pargne^pour reajiignation de pareille Jomme 
fur ce qu'il auoit à prendre pour les aduances ordinaires de fadite 
charge de l'année 1641. fur la recette générale d'Âlen^onde ladite 



année 1641. 

M. du PlefTis demeure d'accord qu'il eftoit affigné fur le 
preft de quatre cents cinquante mille liures ; mais il dénie 
d'auoir efté intereffé dans ce preft. Cependant & l'Arreft de 
preft, & l'Ordonnance de comptant, font cfcritsde la main 
de Dcjean. L'cndoffement de l'Ordonnance de comptant 
eft efcrit de la main de Roollotî ce qui marque que les lieurs 
de Guenegaud eftoient perfonnellement intereffez dans 
cette affaire i Et ce d'autant plus que toutes les Ordonnan- 
ces de comptant cftant employées dans les menus de contant 
de l'année 1645. ^"i eftoit l'exercice dufieur Gedoiiin, com- 
mis à la Charge du fieur de la Baziniere, ny RooUot ny Dc- 
jean n'auroient efcrit ny les Arrefts de preft, ny les Ordon- 
nances , ny les endoffemens dans des prefts où les (leurs de 
Guenegaud n'auroient point eu d'intereft. Mais comme ce 
que M. Tubeuf a mis au bas de l'Ordonnance de comptant 
de preft de Ican de la Roche , eft femblable à ce qu'il auoit 
mis au bas de l'Ordonnance de preft de Poncet aufii auo liant 
l'vn j l'autre nepeuteftre par luy defauoiié. 

D'ailleurs fi M. du Pleflis n auoit point efté intereffédans 
le preft de la Roche, il auroit receu fur le champ les quatre 
cents cinquante mille liures defquels il eftoit afligns fur le 
preft , & il n'auroit eu aucune part au rembourfement que 
les Fermiers des Gabelles auoient fait en 1647. Cependant il 
eft juftifié par leCompulfoire qu'on a fait des regiftres de 
Huguet deSemonuille, lors Commis gênerai des Gabelles, 
& de Ranchin l'vn des intereffez dans les Entrées ; que 
Dejcan a reccu le rembourfement entier , tant du preft de 
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lean de la Roche , que de ccluy de Daugeuille pour la por- 
tion qui en eftoit aflignée fur les Gabelles: Et que ce qui en 
eftoit affigné fur les Entrées a pareillement efté receu par 
M. du PlelTis. C'eft donc fans raifon qu'il fe plaint qu'on a 
afFedté de confondre les preftsde Daugeuille & de la Rochej 
comme s'ils auoient efte faits par la mefme pcrfonne , & 
qu'il fouftient qu'il a efte interefle dans l'vn & qu'il n'a 
point eu de part dans l'autre , & puifque Dejean à rcceu 
le rembourfementde toutes les deux, on ne peut pas douter 
que M. du Ple/Tis & fa famille n'ait fait l'vn & l'autre de 
ces prefts. Et quand il allègue qu'il ne s'eft point feruy du 
miniftere de Dejean , qu'il a receu par fes mains des Fer- 
miers des Entrées ce qui luy appartenoit dans le preft de 
Daugeuille , dans lequel la Dame de Belnouë eftant inte- 
ireffee, fa portion a efte receuë par Dejean. 

Cette defenfe pourroit auoir quelque couleur fi Dejean 
n auoit receu que les cent quarante - quatre mille cinq 
cents liures du preft de Daugeuille } mais les refcriptions 
& les quittances de l'Efpargne pour le rembourfemenc de 
ces deux prefts ont efte expédiées confufément ; ce qui eft 
vne preuue certaine qu'ils s'eftoient faits par les mefmes 
perfonnes , & toutes ces refcriptions ont efté acquittées en- 
tre les mains de Dejean , qui eft depuis trente ans Commis 
des fieiirs de Guenegaud , & quoy qu'il fuftpour lors com- 
mis de l'Efpargne , eftant redeuable de fa fortune à M. du 
Plcftis , & plus intelligent dans ce négoce de preft & de 
quittance de l'Efpargne que les Commis d'vn Secrétaire 
^'Eftat. 

^ Et à l'égard des quatre cents vingt - fix mille fix cents 
trente-neuf liures amgnez fur la ferme des Entrées , com- 
me le payement en a efté fait d'abord en billets , M. du Plef- 
fls n a pas eu befoin d'employer perfonne pour en faire la 
jrecette. 

M. du Pleffis fe voyant conuaincu par les regiftres de 
Huguet & de Ranchin d'auoir fait le preft de fix cents cin- 
quante-cinq mille cinq cents liures , fous le nom de lean 
de la Roche , il fouftient que ces pièces font des écritures 
priuées , qui ne peuuent faire foy en luftice , contre des 
cftçan^ers, & dont on ne peut induire aucune preuue contre 
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luy ; mais qu'il faut qu'il fe fente preflfë , & qu'il manauc 
de bons moyens , puis qu'il fe fert de fi mauuaifcs defenles. 
Le Regillrc de Semonuille eft vn journal de tous les paye- 
mens qu'il a faits pendant le fécond Bail des Gabelles de 
Jacques Dattin> & outre que cette pièce n'cft pas nouuelle, 
qu'elle eft écrite dansvn temps non fufpe6t, elle eft encore 
paraphée par le défunt ficur Coifnard Maiftre des Comptes, 
par ordonnance de la Chambre de l'année 1649. Si vn Re-' 
giftre de cette qualité , de la vérité duquel on ne fçauroic 
douter, ne faifoit pas vne preuue entière, on n'enpourroic 
jamais efperer dans les affaires de Finances. Le compte re- 
prefenté par Ranchin a efté examiné par des arbitres, fouf- 
crit de tous les intereffez dans la Ferme , dont quelques-^ 
vns font décédez depuis plufleurs années , & mefme il ne 
contient rien , dont le licur de Guenegaud ne demeure 
d'accord. 

Que fi M. du Pleiïis veut que les Regiftres de Huguet 
& de Ranchin ne foient pas des pièces autentiques , & qui 
puiffent faire foy contre luy , il ne difputera pas fans doute 
la vérité de ceux de Gedoiiin , qui font des Regiftres des re- 
fcriptions & quittances de l'Efpargne de l'année 1643. Cc^ 
pendant par ce Regiftre il paroift qu'après plufleurs change- 
mens & reformations, il a efté enfin expédié fix refcriptions 
libellées pour le rembourfementdupreftde leandela Roche. 
La première cent quatre-vingts quatorze mille quatre cents 
feize liures ; La deuxième de cent trente-trois mille trois 
cents trente-quatre liures i La troifiémedefoixante mille li- 
ures ; La quatrième de quatre-vingts douze mille cinq cents 
quatre-vingts neuf liures 5 La cinquième de trente-mille li- 
ures j La fixiéme & dernière de cent quarante -cinq mille 
cent foixante-vne liures , outre les fix refcriptions dattées 
du II. Feurier 1644. qui montent enfemble a fix cents cin- 
quante-cinq mille cinq cents liures , & qui comprennent par 
confequent le rembourfement entier du preft de lean de la 
Roche. Il en a eftè expédié deux autres le mefme jour de 
foixante & douze mille deux cents cinquante liures, chacune 
libellées pour le rembourfement du preft de Louïs Dauge- 
uille en ce qui en eftoit affi gné fur les Gabelles j le fuçplus 
eftant payable fur les Entrées. Tous ces billets de Vsn. éc de 
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Vautre preft ont efté conuertis en quittances ; mais au lieu 

de huit oillcts , l'on a expédié fix quittances , dont il y en 
a quatre qui font des mefmes fommes que quatre dzs rcf- 
criptions du preft de la Roche : Les deux autres quittances 
comprennent les quatre autres, dont deux du preft de lean 
de h Roche, &c les deux autres du preft deDaugeuilleimais 
en telle forte que pour compter vne quittance Ton a joint 
vnc des rcfcriptions du preft de la Roche à vne autre de ce- 
Juy de Daugeuille. Ainli h quittance de deux cents foixante 
fix mille fix cents foixante-lix liures a efté expédiée pour & 
au lieu de deux rcfcriptions i l'vne de cent quatre-vingts qua- 
torze mille. quatre cents feize liures du preft de la Roche ; 
l'autre de^ douze' mille deux cents cinquante liures de celuy 
de Daugeuille, & celle de deux cents quatorze mille quatre 
cents onze liures , contient la refcription de cent quarante- 
cinq mille cent foixante-vne liures du preft delà Roche j Et 
celle de ^oîize mille deux cents cinquante liures de celuy 
de Daugeuille, ce qui juftifie clairement que ces deux prefts 
ont efté faits par la mefme perfonne. Se que le fieurde Gue- 
negaud eftoit interefte dans IVn & dans l'autre ; Car outre 
que toutes les rcfcriptions pour le rembourfement de ces 
deux prefts , ne fe trouueroient pas dattées du mefme jour, 
fî les auteurs en eftoient différents, pourquoy la refcription 
du preft de Daugeuille, auquel M. du Pleftis auoit part par 
fa propre confeflion , fe trouueroient-elles niellées auec cel- 
les du preft de lean de la Roche, qu'il defaduoiic , & dont il 
foufticnc n'auoir aucune connoiiTance ? Il eft indubitable 
que ce meflange ne s'eft fait, & que l'on n'a joint dans vne 
ine[me quittance les rcfcriptions de deux prefts différents, 
que parce qu'ils auoient efté faits par la mefme perfonne; & 
l'on ne peut pas dire que cette conuerfton des rcfcriptions 
en quittances regarde les Fermiers plûtoft que ceux qui ont 
fait les prefts, puisqu'il paroift que les quittances font dat- 
tées du iz. Février 1646. & que le rembourfement du preft 
citant aftigné fur les quartiers de lanuier &c Auril de l'année 
1^47. dont les payemens ne commencent qu'au 15. May & 
au 15. Aouft , les Fermiers n'auroient pu faire changer ces 
rcfcriptions en quittances qu'après lesauoir acquittées, & le 
IX. Février le terme n'en eftant pas efcheu, il eft impoffible 
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«le s'imaginer qu'ils les eufTent acquittées par aduancc de 15. 
mois ) & ce d'autant plus qu'il paroift par le Regiftre de Hu- 
giiet, qui en cela ne peut cltre fufpe(5t , que le rembourfe- 
ment de ces quittances a efte fait depuis le lo. Aouft 16 ^j^ 
jufqu'au 15. 06tobre fuiuant. 

Mais après le dernier Procez verbal contenant la repre- 
fentation & l'extrait des Regiftres tenus par M. Tubeuf en 
qualité d'Intendant des Finances, ayant le département de 
l'Efpargne , comment peut-on defaduoiier que le preft de 
lean de la Roche n'ait efté fait par M. du PleiTis de Guene- 
gaud ? Ne paroift-il pas par ces Regiftres que les deux prefts 
de Louïs Daugeuille j & de lean de la Roche, ont efté afli- 
gnez fur les quartiers de lanuier & Auril 1647. de la Ferme 
générale des Gabelles j Sçauoir celuy de Daugeuille pour 
cent quarante-quatre mille cinq cents liures , & celuy de la 
Roche originairement pour (ix cents cinquante cinq mille 
cinq cents liures j Et depuis à caufe du manque de fonds 
pour cinq cents foixante-deux mille neuf cents onze liures j 
& les deux prefts ne font-ils pas Tvn & l'autre enregiftrez 
fous le nom du fieurde Guenegaud? M. Tubeuf na-t'il pas 
reconnu qu'en cet endroit, parle nom de Guenegaud , qui 
pourroit s'appliquer aux deux frères, il auoit entendu par- 
ler de M. du Plcflis ? N'en a-t'il pas expliqué les raifons? 
& comment cela pourroit-il cftre rcuoqué en doute ? Les 
deux prefts font enregiftrez enfuite l'vn de l'autre & fans 
aucun interualle. M. du Pleftis confeffe qu'il eftoit inte- 
refte dans le premier , comment pourroit-il defauoiier le fé- 
cond ? Il eft conftant par la lecture du regiftre , qu'ils ont 
efté faits tous les deux par vne mefme perfonne ; de forte 
<]ue le fleur du Pleftis eftant conftamment autheur du pre- 
mier, il faut aufti qu'il le foitdu fécond. 

Mais ce qui eft encore plus précis , & qui leue toute forte 
defcrupule & d'ambiguiré, c'eft que l'article du Regiilre où 
il eft parlé du preft delà Roche, eft conceu en ces termes: 
Prejt de M. de Guenegaud fur lanuier & Auril i6^y. également, 
four tenir lieu des quatre cents cinquante mille liures d'Alençon 
16^1. & intérêts cinq cents foixante-deux mille neuf cents on'^^e 
liures. 

Si M. du Pleftis auoit receu comptant au mois de Feurier 

1644. 



f 



1^44. les quatre cents cinquante mille liuires, qui eftoit lé 
net & le capital de ce preft i & s'il n'auoit point eu de part 
dans l'Ordonnance de comptant , M. Tubeuf n'auroit pas 
mis fur fon Regiftre que ce prelt ettoit fait par M. de Gue- 
negaud i & ayant adjoufte que c'eftoit pour tenir lieu des 
quatre cents cinquante mille liures d'Alençon, 641. il eft in- 
dubitable que ce preft a efte fait par celuy des deux frères, le- 
quel eftoit affigné de quatre cents cinquante mille liures fur 
la Recette générale d'Alcnçon, 16 41. De forte que le (leur 
du Pleflîs aduoûant que c'eft luy qui a fait cette aduance, & 
que c'eft à luy que ce rembourfement eftoit deu , il faut eiî 
mefme temps qu'il confelTe que c'eft luy qui a fait le preft 
fous le nom de la Roche. Mais l'on ne peut pas s'empef- 
clier d'obferuer que ce preft de lean de la Roche n'ayant pu. 
eftre rembourfé fur les Gabelles 1647. & cftant demeuré à 
M. du Pleflîs vne quittance de quatre-vingts douze mille 
cinq cents quatre-vingts neuf liures, il l'a fait renouueller 
par vne Ordonnance de comptant, & ce fous le nom de leaii 
de la Roche. De vérité il n'ca. a pas profité, le preft ayant 
efté rembourfé d'ailleurs ; ce qui marque qu'il s'eft feruy en 
toute rencontre du nom de la Roche : & cette Ordonnance 
décomptant luy doit eftre d'autant moins fufpetVeque c'eft 
luy-mefme qui la rapporte dans fa produélion. 
: Apres cela il ne refte plus qu'à fatisfaireàdeux objeârionsj 
t'vne qu'il y a beaucoup d'Ordonnances de comptant dans 
les Efpargnes fous le nom de la Roche, dans lefquelles on ne 
peut pas dire que M. du Pleflîs ait efté interefle , & l'on en 
rapporte jufques à fept de Ces exercices des années 1644. & 
1647. Mais il faut obferuer que les trois premières font rem- 
plies du nom de la Roche , ou du fieur delà Roche i & que 
des quatre dernières, qui font au profit de lean de la Roche, 
il y en a deux qui doiuent eftre pour M. du Pleflîs, l'vnede 
foixante mille liures pour trois quartiers de joiiiflance des 
quatre-vingts mille liures de rente. L'on prétend auoir fuf- 
fîfamment juftifié que M. du Pleflîs eftoit le propriétaire de 
CCS rentes. Que c'eft en fa faueur qu'elles ont efté & confti- 
tuées & rembourfées, & cette jouiflancc eft vn profit illicite, 
& vne maluerfatioii qu'on luy impute ; Et l'on a fouftenu 
que le'seontradbs'de'conlèitution des rentes eftoient remplis 
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des noms de la Rocliè de de la Code, mais qu'ils apparte-- 
noient effedtiuement a M. du Pleflis. Que l'Ordonnance- 
pour la jouïflance eftant fous le nom de la Roche feul,. 
c'cAoit vne preuue qu'il n'y auoic quVn fcul propriétaire de. 
toutes les rentes , & qui ne pouuoit eftre autre que le Tre+^ 
forier de l'Efpargne. Ainfi il cft bien eftrange qu'il rappor-) 
t^ pour defcnfc ce qui fert eflcâriuement à fa conuidtion, ou: 
en tout cas , ce qui eft le point de la controuerfe. 

La féconde Ordonnance eft de quatre-vingts douze mille 
cinq cents quatre-vingts deux liures afTignez fur vn preft des 
Gabelles de 1648. & 1^49. & elle cft expédiée pour & au> 
lieu d'vne quittance de pareille fomme du (îeur Gedoiiin,; 
commis à l'exercice de la charge de Treforier de l'Efpargne 
des deniers du quartier d'Auril de l'année 1647. de la Ferme 
générale des Gabelles, deliurées à la Roche pour partie de> 
rembourfement d'vn preft qu'il auoitfaircy-dcuantauRoy, 
de laquelle quittance il n'a pu eftre payé , attendu que les> 
deniers du quartier n'ont efté fufïîfans pour acquitter les af- 
fignations. Il cft vifible par ce qui a efté cy-deuant expliqué^ 
que cette refcription, qui n'auoit pu eftre acquittée, faifoit 
partie du preft de fix cents cinquante-cinq mille cinq cents* 
liures, fait par M. du Pleffis fous le nom de lean de la Roche, 
& dont le rembourfement eftoit ajffigné fur le quartier de 
lanuier & Auril 1647. de là Ferme des Gabelles. Et comme: 
l'on a juftifié que rArrcft du preft eft cotté du nom de M. du 
PkÛis i qu'il eft efcrit auflî-bien que l'Ordonnancede com- 
ptant de la main de fes Commis, & que fes mcfmes Com- 
mis en ont receu le rembourfement j qui peut douter que 
cette Ordonnance de reaftignation ne loit encore au proiic 
de M. du Pleflis, qui s'eft encore feruy dans cette occafion 
du nom de la Roche? 

Les deux autres Ordonnances font, l'vne de vingtr-fiK 
mille huit cents liures pour le reculement d'vn preft , èc 
l'Ordonnance affignée fur le preft dé Riom 1646. M. de 
Guenegaud nous ayant appris luy mefme que Dejean auoic 
efté commis à l'exercice de la charge de Receueur gênerai 
des Finances de Riom . il y a grande apparence que M" de 
Guenegaud ne luy auoient procuré cette commiftion que 
parce qu'ils cftoient inccrcffez j ou du moins aiHgJicz fur les 
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preftsdc cette Généralité. Ce preftpouuoit encore regarder- 

Dcjean en particulier, & il n'y a pas d'inconuenient qu'il fe 

foit feruy du nom de la Roche , auffi. bien pour fes affaires 

particulières que pour celles de M. du Pleflis. 

L'autre billet , enfin, eft de douze mille huit cents liures' 
pour vn billet du fieur Chau de pareille fommc , pour le 
fccond quartier de la garnifon de Mets de Tannée 1646. 
Ce billet n'eft renouuellé qu'en Odobre 1648. C'eftdbnc 
dans toutes les. apparences vn billet negotié , que le crédit 
d'vne perfonne. puiflante , ou l'addrefle d'vn Commis de 
TEfpargne a fait reuiure. Pourquoy ne prefumera-t'on pas 
que ou les fleurs de Guenegaudniefmeou Dejean , ou quel- 
que autre de leurs Commis qui employeur fouuent le nom ■ 
de la Roche, dans les affaires où ils cftoient interefTez , n'ait, 
obtenu cette Ordonnance à fon profit. 

Quant à ce qu'on a voulu infinuer que cette recherche 
excède le pouuoir & la commiiïîon de Brillard, ne fçait-on 
pas que les affaires qui regardentles interefts du Roy , nefe 
décident pas par des fins de non receuoir ? Brillard eft com- 
mis pour tout ce qui concerne les rentes rachetées , il a trou- 
uédansles Efpargnes dei644. &: 1647. vn rembourfement 
de huit cents foixante & dix raille fepc cents cinquante! 
vne liures , il en a recherché les autheurs , & pour les pou- 
uoir reconnoiftre, il a efté obligé de remonter jufques à la 
fource de la création des rentes ; C'eft là qu'il a découuertles 
abus &les maluerfations commifes dans cette aftaire , ayant 
vne preuue entière d'vne depredarion û manifefte ; & que 
c'eft en faueur de M. du Pleffisque ces rentes ont efté créées 
Se rembourfécs : il a crû que ce feroit preuariquer que ne 
demander que la taxe des rentes rachetées , & que dans vne 
affaire extraordinaire, où Ton apperçoit vn vol manifefte 
d*vne fomme importante , il ne pouuoit moins faire que" 
d'en pourfuiure la reftitution auecles interefts. 
'.En effet eftant clairement juftifié que pour vne fomme de 
crnx qmtrc vingts dix-neuf mille^céfît trente-fept liures. 
Ton a crée foixante-deux mille cent quatre-vingts feize li-" 
ures dix fols de rente , Que Ton a employé cndépenfe l'or- 
donnance de diftercncc de fon^îs d'vn million quarante' 
mille liurÊSiqnpy que la conftitution des rentes n'ait pas efté 
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acheu^e. Cette maluerfation ayant efté commife par M^ du 
Pleiîis , fans qu'il puifTe rien alléguer de vray-femblable 
pour fa defenfe , paroiiTant par vne infinité decirconftances, 
&par des preuues très-formelles que M. du Plelïis aeftéfeul 
intereffé dans la conititution de ces rentes , & qu'elles n'ont 
pas efté fi toft créées j qu'il s'en eft fait accorder le rembour- 
fement au denier quatorze, n'ayant lai/Té d'interuallc entre 
la datte des Contradts , & les quittances de rachapt , que 
pour auoir prétexte de fe faire expédier vne Ordonnance 
de comptant pour vne année de jouïffance. De forte que 
l'on peut dire qu'il n'y a jamais eu d'affaire plus capable d'ex- 
citer de l'indignation ; & que c'eft traiter fauorablement 
•M. duPleffis , de l'en quitter pour vne (impie reftitution j 
auec les interefts. 

Relte d'obferuer que le procez eftant en eftat , & après 
la {ignification de l'Arreft, qui commet MelTieurs les Com- 
miffaires pour en receuoir la communication , & celle d'vn 
adrepar lequel Brillard déclare qu'il en pourfuiuraincelfam- 
mcnt le jugement. M. du Plefïis s'eftaduifé de prcfcnter fa 
Rcquefteleiy. Aouft 1668. par laquelle après auoir infinué 
que les regiftres & feiiilles tenues par M- le Prcfident Tu- 
beuf pendant fon Intendance des Finances , & la commif- 
{ionde l'Efpargnejdontil a fait l'exercice en 1644. & 1647. 
font pièces priuées , qui ne peuuent faire foy en juftice. Il 
adjoulle qu'il a intereft d'en auoir communication ; parce 
que fa defenfe & fa juftification s'y pourront rencontrer ^ 
& que la pièce eftant deuenue publique, par la communica- 
tion qui en a efté donnée à Brillard , elle doit cftre com- 
mune entre les parties , & fur ce fondement il demande 
que les regiftres & feiiilles luy foient communiquées. 

Brillard a donné fa réponfe par vne requefte contraire, 
& a fait voir qu'ayant obtenu Arreft , qui luy permet de 
compulfer les regiftres & feiiilles , il a fait afligner M. du 
Plciîis pardeuant M. le CommiiTaire , que M. du Plefïis y 
a comparu par M^ Louis Gualy ,fon Aduocat , & Hugue- 
not fon Commis , que l'vn & l'autre , au nom de M. du 
Plellîs , & ayans charge de luy , ont eu toute la commu- 
nication que bon leur a femblé ; Qu/ils ont fait leurs requi- 
fitions i Que M. le Commiffairc en a drelTé fon procez. 
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fethil , & fait infcrcr dans iceluy les extraits , dont lecom-^ 
pulfoirè aefté requis ; Que le tout a efté figniiié, & qu'ainfi 
M. du Pleffis eft cenfé auoir comparu , s'agifTant d'vnema^ 
ticre ciuiie , & confequemmenc que la choie eft fans retour, 
fe trouuant entièrement confommee. 

Brillard dit dauantage, & fouftient que M. du Pleffis eft 
abfolument non receuable en la communication qu'il de- 
mande } car il eft vray que lors qu'en matière ciuiie il eft 
permis à vne partie de compulfer, & tirer vn extrait de cer- 
taine claufe , qui fait partie d'vn ade ou d'vn contrad , fi 
la partie afllgnéc , & qui défend au compulfoirc , fouftient 
que l'ade eft indiuifible , & que fa defenfe fe peut tirer de 
quelqu vnes des claufes du mefmc Contrad: , autres que 
celles dont la partie fait faire Textraidl: : en ce cas l'ade doit 
eftre déliurétout enrier, la pièce eftant commune, ÔC ne de- 
uant pas eftre tronquée ny diuifée. 

Mais fi cette mefme partie s'aduifoit fans cotter aucune 
pièce particulière, & fans autrement s'expliquer, de deman- 
der la communication de tous les Contradis que le Notaire 
âuroit partez , pour examiner s'il trouueroit fortuitement 
dans fes protocolles quelques Quittance, A6te ou Contrat: 
qui puft feruir à fa defcharge , cette demande feroit fans 
doute mal receuë j car l'on n'expofe pas auec tant de facilité 
à la curiofîté ou à l'inquiétude d'vne partie, des Regiftres, 
é[u6y que publics, qui contiennent lefecretdes femilles, il 
s'en feroit de trop grands abus ; Il faut eftre certain de fon 
fait, autrement l'on n'eft point efcouté en luftice. 

Et {i la maxime eft véritable en matière d'affaires qui ne 
regardent que des particuliers, combien doit-elle eftre plus 
réligieufemenf bbîeruee lors qu'il s'agit d'vn depoft facré 
de regiftres & feuilles qui concernent les Finances du Roy, 
qui ont vne liaifon toute entière auec les fecrets plus conu- 
derablcs de l'Eftat , & dans lefquels mefmcs quantité des 
principales familles peuuent eftre intereffées ? 

En vn mot Brillard a renfermé fon Compulfoiredans les 
articles qui ont efté extraits. Le confeil de M. du Pleffis en 
a pris communication , & depuis la fignification luy en a 
efté faite. Il a pu eftre informé par la voye de fon Aduocat 
& de fon Commis, que les articles de ces regiftres & feuilles 
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contiennent autant d'affaires différentes ^ q\ii n*oht.Iiaifpii« 

ny confequence des vnes aUx autres : Et partant en toutes 
façons la communication que demande M. du Pieffis n'eft 
qu'vne pure illufion, & vne adrefTe imaginée pour éloigner 
le jugement du procez , dont il preuoit affez l'euenemcnt ; 
eftant encore bien plus fortement conuaincu par les témoi- 
gnages de fa confcience, qu'il ne l'eft par toutes les prennes 
qui font au procez , quoy que tres-claires & tres-exprefïes. 

Au furplus M. du Pieffis reproche à Brillard par fes efcrits, 
qu'il a mis en fait que l'Ordonnance de fond , en confe- 
quence de laquelle le rachapt d'vne partie de vingt-fept mil- 
le & tant de liures de rente a efté fait , deuoit eftre rappor- 
tée, quoy que ceux qui ont quelque connoiffance de l'or- 
dre de l'Éfpargne , ne puiffent ignorer que les O rdonnan- 
ces de fond ont efté bruflées, & ie bru-fleiaj: enrare.! prefenc 
aufTi-toft que les rooUes font arreftez, 

Brillard ne croit pas auoir rien aduancé de femblable dans 
(es requeftes & efcritures} mais à tout eucnement, & pour 
ofteï a M. du Pieffis l'vniquc aduantage qu'il pourroit 
auoir en l'affaire, il ne fera point de difficulté de reconnoi- 
ftre que l'vfage eft de brufler ces Ordonnances de fond 
lors que les roolles font arreftez , & que M. du Pieffis ne 
peut eftre tenu de les reprefenter. Apres quoy il doit eftrc 
fatisfait à cet efgard ; & la déclaration de Brillard doit faire 
ceffer tout le prétexte que M. du Pieffis voudroit tirer de 
cet inutile equiuoque. 



MonfieurPVSSOKT, Rapponeur, 

Mefieurs â'AUGRE, DE LA MJRGVERIE, 
MARIN ^ & HOTMANi Commipires. 
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